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SERVITEURS DU ROI 


Quelques aspects de la fonction publique 
dans la Société française du XVIT siècle 


ous connaissons mal les institutions politiques 

du xvur siècle. Nous les connaissons mal 

d’abord parce que nous manquons d’études 

sur les fonctions effectives, sur le travail 

quotidien des différentes catégories d'officiers et de 

commissaires aux différents moments du siècle. Nous les 

connaissons mal aussi parce que nos ignorances sur la 

société sont encore grandes. Par exemple, nous ne pou- 

vons encore répondre avec certitude à des questions comme 

celle-ci : l'Etat français du xvrr° siècle est-il un Etat de 

noblesse ou un Etat bourgeois (ou l’Etat de tous) ? L'Etat 

français est une monarchie absolue, c’est entendu. Mais 

des monarchies absolues, il en est de types bien différents. 

Qui, au nom du Roi, exerce la fonction publique et au 
profit de qui ? 

Pour certains historiens, le problème est résolu. Ainsi, 
le bon historien russe Porschnew estime que le « plus pur 
moyen-âge féodal» règne dans l’économie française du 
xvrr° siècle, que la noblesse foncière « féodale » détient 
la prépondérance économique et sociale et que l'Etat 
« féodalo-absolutiste >» est son instrument pour tenir en 
respect les classes exploitées, paysans et plébéiens des 
villes. L'Etat est donc un « Etat de noblesse », l’« Etat des 
nobles ». Les nobles qui sont à la tête de l'Etat, tel le Roi, 
tel Richelieu, se servent de bourgeois dans les différents 
postes de la machine militaire et bureaucratique. Ils utili- 
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sent des bourgeois comme officiers et commissaires. Mais 
ceux-ci défendent le « féodalisme » contre les forces révo- 
lutionnaires du peuple. Le bourgeois, devenu officier ou 
commissaire, entre dans la classe qui vit de la rente 
féodale, il se « féodalise ». « Est-ce que les paysans qui 
viennent travailler dans une fabrique restent des paysans? 
Ne se changent-ils pas en ouvriers? Serait-il juste de 
parler d’une paysannisation de l’industrie sur le fonde- 
ment que l’industrie tire sa main-d'œuvre des rangs des 
paysans ? » Bon nombre d'officiers deviennent des nobles 
et dans l’ensemble officiers et commissaires travaillent 
pour la noblesse « féodale » 4. 


J'ai essayé de montrer ailleurs comment cette thèse, qui 
renferme des vérités partielles, semble faire entrer le réel 
dans des cadres qui le déforment et ne paraît pas rendre 
compte de tout le réel. Une économie d’échanges, profon- 
dément pénétrée par le capitalisme commercial ne corres- 
pond pas au «plus pur Moyen-Age féodal » (Porschnew 
confond d’ailleurs perpétuellement régime seigneurial et 
système féodal). Il est douteux que l’on puisse transposer 
telle quelle au xvrr° siècle la notion de lutte des classes 
du x1x°. Le xvir° siècle ne nous montrerait-il pas plutôt 
une division « verticale », de la société, plus importante que 
la stratification « horizontale », des groupes sociaux inté- 
grant des cultivateurs, des praticiens, des officiers, des 
prêtres, des seigneurs, unis par des relations mutuelles 
de protection et de service ? A voir de près les révoltes 
paysannes et plébéiennes, l’on ne distingue pas un «front 
de classes » des nobles, des officiers, des bourgeois contre 
les paysans et les plébéiens, alors que le plus souvent ce 
sont les nobles et les bourgeois, avec des officiers, qui 
sont les responsables des révoltes paysannes et plébéien- 
nes. L'Etat monarchique absolu, qui est continuellement 
en lutte contre les nobles et contre les groupes sociaux 
unis par des liens de fidélité, qui disloque le groupe 


() B.P. PorscHNEW, Die Volkaufstände in Frankreich vor der 
Fronde (1623-1648), trad. Martin Brandt, Bibliographisches Institut 
Leipzig, 1954, in-8°, 543 p., appendice de 79 textes, 2 cartes. 
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seigneurial, qui rompt ou affaiblit les liens d'homme à 
homme qui en sont l’essence, en insinuant à chaque instant 
ses lois, sa justice, son fisc, son armée, entre les nobles et 
leurs hommes, apparaît mal comme l'instrument des 
féodaux comme un «Etat des nobles», comme l'Etat 
« féodalo-absolutiste >. Qu'il me soit permis de renvoyer 
le lecteur à un précédent mémoire sur ces points 4). 


Dans tout ceci, quel a été au juste le rôle des officiers 
_ et des commissaires ? Les officiers de quelque importance 
sont juridiquement des nobles, tous les officiers aspirent 
à devenir juridiquement nobles. Ils ne deviennent pas de 
ce fait des féodaux ni des gentilshommes. Il faudrait 
soigneusement distinguer ces situations et les représenta- 
tions mentales que s’en faisaient les contemporains. C’est 
un point sur lequel je ne me rallierais pas aux vues de 
François Bluche, qui nous a donné ici un si intéressant et 
si utile article. Il me paraît avoir trop confondu état 
juridique avec situation sociale. Nous ne pouvons consi- 
dérer comme peu de chose le fait que les princes, les ducs, 
les vieilles familles, tenaient même les Colbert et les 
Louvois pour des « bourgeois » qui n'avaient pas la « qua- 
lité ». Le public, lui aussi, imposait ces distinctions. Une 
famille d'officiers, anoblie par les fonctions, ou à cause des 
fonctions, même depuis deux ou trois générations, c’est 
une famille de « bourgeois ». L’on déplorait que la 
- noblesse, la vraie, celle des gentilshommes, fût sans emploi 
* dans l'Etat et que les fonctions publiques fussent l’apanage 
de ceux que l’on appelait avec ironie les « gentilshommes 
de plume et d'encre». Le Roi couronnaïit la hiérarchie 
sociale par une noblesse, où il faisait entrer ses conseillers 
d'Etat, les membres de ses Cours dites souveraines (et 
que Louis XIV ne voulait appeler que supérieures), ses 
notaires et secrétaires, d’autres de ses officiers. Qu'était au 
juste cette «noblesse », en quoi différait-elle d’une gen- 
tilhommerie ou d’une féodalité, en avons-nous une nette 


() Roland MousnIER, Recherches sur les soulèvements populaires 
- en France avant la Fronde, Revue d'histoire moderne et contempo- 
raïne, V, avril-juin 1958. 
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idée ? Une noblesse de service, une noblesse dans laquelle 
on est classé par le service envers le Prince, incarnant 
l'Etat, est-ce la même chose qu’une féodalité ? Noble, 
gentilhomme, bourgeois, qu'est-ce que tout cela signifie 
au juste ? 

Nous représentons-nous bien la vie quotidienne de ces 
officiers et de ces commissaires ? Connaissons-nous bien 
leurs relations avec les autres classes sociales (ou groupes 
sociaux, car quelle est la valeur de la notion de classe 
dans la France du xvir‘ siècle ?) Voyons-nous bien ces 
officiers, en particulier, dans leur rôle de propriétaire 
foncier et de seigneur ? Pour cela, il est bien évident que 
nous ne devons pas nous contenter d'étudier ces officiers, 
leurs alliances, leurs parentés, leur fortune, leurs idées. 
Nous devons pouvoir les replacer dans l’ensemble de la 
société en un lieu et à une époque déterminés. C'est-à-dire 
qu’il nous faut beaucoup de ces travaux qui étudient toute 
la vie économique et sociale d’un pays au cours de tout 
le xvrr° siècle, comme la belle thèse de Pierre Goubert 
sur le Beauvaisis nous en donne un excellent exemple (1). 


Voyons-nous bien comment ces officiers se comportaient 
dans leurs fonctions ? Etaient-ils entièrement pris par. 
l'institution et façonnés par elle, par son but, son idée, ses 
traditions, ses procédures, ou bien la personnalité de ces 
officiers réagissait-elle sur l'institution pour la modifier ? 
Ces officiers conservaient-ils dans leurs fonctions des 
comportements « bourgeois » ou «nobles » différents de 
ceux des gentilshommes ? Modifiaient-ils l'esprit et le 
fonctionnement de l'Etat monarchique absolu ? Cet Etat 
a utilisé la bourgeoisie. En a-t-il subi l'influence et lui 
a-t-il laissé une participation au pouvoir politique et admi- 
nistratif ou bien l’origine et la situation sociale des offi- 
ciers étaient-elles de peu d'importance ? Entrés au service 
de la monarchie absolue, en recevaient-ils une idéologie 
et en exécutaient-ils simplement les volontés ? Quelle 
influence entraînaient la dignité d’officiers, l'existence des 


4 Thèse soutenue en Sorbonne en 1958. Doit être publiée pro- 
chainement. 
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« corps » et des « compagnies » avec devoir de remon- 
trances et procédure d’opposition, la vénalité des offices ? 
N’est-elle pas considérable puisque l'Etat monarchique 
absolu est entré aussi en conflit avec ses corps d'officiers, 
que l'opposition de ceux-ci rythme les révoltes et que le 
Roi a dû contraindre ses officiers à l’obéissance et même 
les déposséder d’une partie de leurs pouvoirs et de leurs 
fonctions en usant de commissaires, surtout du Conseil et 
des Intendants ? 4). 


_ Pour répondre à toutes ces questions, il nous faudrait 
bien des études sur l’activité quotidienne des officiers. S'il 
est donc à souhaiter que les recherches spéciales sur ce 
sujet soient plus nombreuses, il faudrait aussi, et mieux 
encore, que les auteurs de recherches sur l’histoire écono- 
mique et sociale d’un «pays» ou d’une ville, qui nous 
montrent si bien les « travaux et les jours » des paysans 
et des marchands, ne s’arrêtent pas net lorsqu'ils arrivent 
à ceux des officiers, comme s’il s’agissait d’un monde 
interdit, mais qu’ils se persuadent que les fonctions du 
Bureau des finances, de l’Election, du Bailliage de l’endroit, 
font partie de leur sujet. Il ne devrait pas y avoir place en 
histoire pour les cloisons étanches. 


L'on voit que la question posée met en cause toute 
l’histoire sociale, économique, institutionnelle, et toute 
l’histoire des idées politiques et de l’opinion dans la France 
du xvrr° siècle. La solution implique une immense enquête 
_ collective. La Société d'Etude du XVI[° siècle ne dispose 

pas des moyens matériels de la mener. Au moins pouvait- 
elle essayer d’en montrer l'intérêt. C’est le but des articles 
qui ont été ici rassemblés. Le Centre de recherches sur 
la Civilisation de l’Europe moderne, que la Sorbonne vient 
de créer, pourra, nous l’espérons, faire de cette question 
et de celles qui s’y rattachent une branche de ses 


enquêtes. 
Roland Mousnier. 


(D Roland MousniEr, Recherches sur la création des Intendants 
- des provinces (1634-1648), Forschungen zu Staat und Verfassung, 
festgabe für Fritz Hartung, Duncker und Humblot, Berlin, 1958. 


L'origine sociale des Secrétaires d'État 
de Louis XIV (1661-1715) 


questions liées à la notion d’origine. Elle veut 

surtout s'exercer sur la distinction — que d’aucuns 
penseront trop juridique — entre second ordre et roture : Les 
chanceliers, gardes des sceaux, contrôleurs généraux et secré- 
taires d'Etat entre 1661 et 1715 sont-ils des bourgeois ? C’est 
à cette question principale que nous avons voulu tenter de 
répondre. 


N oTRE enquête ne prétend pas répondre à toutes les 


D d 


Dès 1661 — Mazarin est mort le 9 mars — le problème est 
posé devant l'opinion. Certains contemporains donnent leur 
avis sur la composition sociale des milieux gouvernementaux. 
Ils prennent, en général, pour point de départ la constitution 
même du conseil d’en haut. Ils jugent à partir du triumvirat 
Fouquet - Lionne - Le Tellier. Un mémorialiste, le chanoine 
Hermant, nous a transmis à ce sujet l’opinion de la haute 
noblesse : 

« Les grands de la Cour — écrit-il — et, entre autres, M. de 
Turenne, n’en étaient pas fort satisfaits, et demandèrent s’il 
se pourrait bien faire que trois bourgeois eussent la principale 
part dans le gouvernement de l'Etat » (1), 

Le Roi semble l’avoir désiré. Combien de fois n’a-t-on 
évoqué les Mémoires pour l'instruction du Dauphin et la 


Œ Cité par Georges PAGES, La monarchie d’ancien i 
France, page 142. | FE 
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célèbre phrase: «Il n’était pas de mon intérêt de prendre 
pour ministres des hommes de qualité éminente ? » 


Saint-Simon — qui s’en étonnerait ? — sera plus net encore. 
Notre duc fait sortir les ministres et secrétaires d'Etat de 
« la pleine et parfaite roture », voire du « néant », d’un néant 
en la profondeur duquel le Roi se réserve de les précipiter 
_en cas de disgrâce. 


Mais, chose plus grave, de nos jours encore la majorité de 
l'opinion épouse le préjugé d’un Turenne ou d’un Saint-Simon. 
Il n’est que d'ouvrir l'Histoire de France d’Ernest Lavisse : 


«Jean-Baptiste Colbert avait quarante ans: il était né à 
Reims, petit bourgeois » (2). 


Pourtant, avant d’entreprendre une enquête généalogique 
sur le personnel ministériel de Louis XIV, avant d’accepter 
la roture ou de rechercher la noblesse des hommes mis en 
cause, il convient, sans doute, de faire la critique des textes 
invoqués. 

Ils contiennent une bonne part d’exagération voulue. Igno- 
rons provisoirement Saint-Simon. Né en 1675, mort en 1755, 
le duc n’est pas un bon témoin : il appartient à une génération 
intermédiaire entre celle de Fontenelle et celle de Montes- 
quieu ; à la mort de Colbert il a... huit ans. De surcroît, il ne 
voit guère partout que roture hors le cercle limité des ducs 
et pairs. Mais Turenne ? La vie même du vainqueur de 
Nordlingen nous éclaire : elle nous apprend que Turenne, en 
dehors de quelques grands seigneurs, avait surtout des rela- 
tions intimes avec des magistrats, des parlementaires. « Mon- 
sieur de Turenne m'aime — aurait dit Louis XIV — mais il 
considère beaucoup les gens de robe » (@). Doit-on croire que 
le maréchal considérait ses commensaux, Lamoignon, Bouche- 
rat, Harlay, Le Fèvre d'Ormesson, comme des « bourgeois » ? 


En second lieu, il faut observer que les textes en question 
s'appliquent essentiellement aux ministres d'Etat, aux mem- 


(2) Ernest Lavisse, Histoire de France illustrée, t. VII, 1" partie, 
page 142. 
(3) WeycanD, Turenne, p. 144. 
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bres du conseil d’en haut. En d’autres termes, ils ne signifient 
pas : le Roi prend pour secrétaires d'Etat des hommes obscurs. 
Mais : le Roi choisit comme ministres d’Etat, non des princes 
du sang, non de très grands seigneurs, mais ces gens relative- 
ment obscurs que sont les secrétaires d'Etat ou personnages 
du même rang. 


Enfin, lorsque Saint-Simon dit : le Roi a tiré du néant ses 
collaborateurs, cela suppose non seulement que ces hommes 
aient une origine modeste, mais encore que le Roi les ait 
choisis. Et c’est ici que les objections s’accumulent : Loménie 
de Brienne a été reçu secrétaire d'Etat en survivance dès 1615. 
Comment Louis XIV l’aurait-il choisi ? Et même Louis XIII ? 
Louis Phélypeaux de la Vrillière fut pourvu en 1629. Séguier, 
chancelier depuis 1635, est garde des sceaux dès 1633. Guéné- 
gaud et Michel Le Tellier sont en charge depuis 1643 ; Fou- 
quet, surintendant depuis 1653. Lionne est ministre d'Etat 
depuis 1659. Oserons-nous dire que, dès 1661, les jeux sont 
faits. Le Roi renvoie Fouquet mais garde les autres. Il les 
conserve, il ne les a nullement tirés du néant. Même l’habitude 
des survivances est bien antérieure à son action personnelle. 
Même le choix des survivanciers s’est fait avant 1661: Louvois, 


par exemple, fut reçu en survivance de son père Le Tellier 
dès 1655. 


Dès ce stade du raisonnement, on peut se demander : 1° si 
1661 est vraiment un grand tournant dans l’histoire ministé- 
rielle ou seulement l’année de la disgrâce de Fouquet, avec 
ses conséquences (suppression de la surintendance) et sa 
signification même (rupture avec la notion de « ministériat »). 


On peut se demander : 2° si Louis XIV a vraiment eu une 
politique personnelle dans le choix de ses collaborateurs 
directs, ou s’il ne s’est pas contenté de garder les hommes 
hérités de l’âge précédent, de favoriser les familles ministé- 
rielles dont les carrières étaient déjà fort avancées et, enfin, 
lorsqu'il en inventera d’autres (les Colbert, les Le Peletier, 
les Boucherat), de les choisir en un milieu social où s’étaient 


_déjà recrutés la plupart des secrétaires d'Etat de la première 
moitié du xvrr° siècle, 
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Mais nous devons maintenant serrer de plus près la réalité 
même du recrutement de ces grandes charges, en évoquant 
successivement le problème de la noblesse et la courbe 
d’ascension des familles. 


> 


CHANCELIERS, GARDES DES SCEAUX, SURINTENDANTS ET C'ONTRÔ- 
LEURS GÉNÉRAUX, SECRÉTAIRES D'ETAT ENTRE 1661 Er 1715, 
SONT-ILS NOBLES ? 


Ils y prétendent. Non seulement aucun d’entre eux n’avoue 

de roture, mais encore la plupart se veulent 
nobles depuis plusieurs siècles. Qui est au faîte des honneurs 
se cherche généralement des répondants ancestraux, dût-il par 
là diminuer son mérite personnel. 


Certes, la noblesse française, juridiquement, est une. Comme 
le dira d’Aguesseau : « Les nobles du royaume forment l’ordre 
de la noblesse, qui, lorsqu'on le considère dans cette vue 
générale, ne connaît aucune distinction de degrés différents »(#. 
Mais, moralement, la noblesse compte bien des nuances. Un 
préjugé tenace, et explicable, met l'antiquité en tête des 

- critères honorables de l'appartenance au second ordre du 
royaume. Aussi n'est-ce pas un étonnement pour nous que 
de voir la majorité des ministres de Louis XIV manifester de 
grandes prétentions à l’ancienneté du nom. Ils ont assez de 
crédit pour les faire admettre, non sans doute par une opinion 
unanime, mais au moins par leurs obligés ou leurs clients, les 
naïfs ou les complaisants (ou encore par ceux qui se veulent 
tels, comme les seigneurs de la grande noblesse désireux de 
marier leur fille à un héritier de famille ministérielle). Ils 
peuvent, enfin, convaincre — ou gagner — quelque généalo- 
giste facile. Qui figure dans un nobiliaire imprimé marque ses 

distances par rapport au vulgaire. 


Dans cet ordre d'idées, les Guénégaud prétendent se ratta- 
cher à une maison homonyme, qui tint le fief de Guénégaud, 


(4) D'AGUESSEAU, Deuxième instruction, dans Œuvres choisies, 
Paris, 1863, in-12, p. 280. 


12 L'ORIGINE SOCIALE DES SECRÉTAIRES D'ÉTAT DE LOUIS XIV 


près Saint-Pourçain, en Bourbonnais, depuis l’an 1300 5. La 
famille de Lionne assure posséder une antiquité plus haute 
encore : les nobiliaires du Dauphiné de Chorier et d’Allard lui 
sont favorables : Chorier va jusqu’à rattacher les Lionne à 
une famille de la Rome antique ! Allard accepte une filiation 
noble, prouvée depuis 1367 (6). 


Les Arnauld ne sont pas moins ambitieux. Arnauld d’An- 
dilly, en ses Mémoires, nous dit que sa maison est provençale, 
avec filiation noble de 1195, preuves remontées à 1340 (7). 
Curieuse absence de modestie chez un solitaire de Port-Royal, 
émule de l’auteur des Vingt-trois motifs d’être humble ! (8). 


Les autres familles ministérielles entrent dans la compé- 
tition : les Desmarets disent descendre d’un gouverneur de 
Laon. Les Fouquet, les Loménie, les Séguier brouillent habi- 
lement les pistes généalogiques. Enfin — nul ne l’ignore — 
Colbert prétend sans rire qu’il vient en droite ligne d’un roi 
d’Ecosse (9), 


Que penser de ce concours, presque unanime, dans l’ordre 
des vanités ? Il nous éclaire, à sa manière. En effet, il est 
délicat, si l’on est de « pleine et parfaite roture », de faire 
croire à une origine chevaleresque ou même à une noblesse 
d’ancienne extraction. Au contraire, le phénomène est courant 
dès lors que l’on peut témoigner de sa noblesse, fut-elle 
extrêmement récente. L'opinion est plus indulgente. Le pou- 
voir lui-même est indifférent, sinon favorable. L'Etat, pour 
des raisons fiscale, s'intéresse à la discrimination entre nobles 


G) JB. Bouizcer, Nobiliaire d'Auvergne, III, 224-228 ; JOUGLA DE 
Morenas, Grand armorial de France, IV, 240. 


(6) Cités par le marquis Louis Etienne Gustave RIVOIRE DE LA 
Bari, L’armorial de Dauphiné, Lyon, 1867, p. 354-355. 

(7) Cité par L. DeravauD, Le marquis de Pomponne, Paris, 1911, 
par Haac, La France protestante, nouv. éd., I, 355, admis, un peu à 
la rs par JouGLa pe MORENAS, Grand armorial de France, t. IL, 
p. 238. 

(8) Monsieur Hamon. 


(9) Cette prétention a laissé bien des traces au cabinet des titres, 
mais Saint-Simon a certainement fort exagéré en en décrivant les 
manifestations. 
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et roturiers. Mais, une fois telle famille exemptée de la taille, 
se soucie peu de la qualité de la noblesse : combien de fois 
le Roi n’anoblit-il pas en donnant au de cujus le plaisir d’être 
reconnu d’ancienne noblesse, confirmé noble, ou relevé d’une 
prétendue dérogeance ? (10), 


D'autre part, si les prétentions d’un Colbert ne pouvaient 
susciter que méfiance ou scepticisme, certains cas étaient plus 
nuancés. À défaut de la vérité, la vraisemblance pouvait être 
plaidée dans le cas des Fouquet ou des Séguier, des Lionne 
ou des Guénégaud. De nos jours encore, un chercheur non 
averti peut parfaitement accorder à l’une ou l’autre de ces 
familles une origine trop flatteuse (11), Comment n’eussent- 
elles pas donné le change au xvn° siècle, lorsqu'elles étaient 
à l’apogée de leur puissance ? 

Mais, entre les racines féodales de leur généalogie mythique 
et le «néant» d’où les tire Saint-Simon, il existe bien des 
degrés intermédiaires. C’est dans cet intervalle qu'il faut situer 
les familles de nos secrétaires d'Etat. 


Ils sont nobles. Car ils sont nobles, même si l’accession aux 
privilèges est récente dans leur famille. 


Dès le xvi° siècle, ont été anoblis : 


— par lettres patentes les Arnauld (2) et les Lionne 5) ; 
— par charges de robe les Boucherat (4), les Fouquet (5), 
les Le Tellier (16) et les Séguier (7), 


(10) C’est le cas, entre bien des exemples, pour l’anoblissement 
en novembre 1666 de Pierre Paul Riquet, créateur du canal du midi. 
Cf. Bibl. nat. mss, Chérin 172. l 

(1) Cf. les références précédentes au Grand armorial, qui est 
pourtant l’un des meilleurs ouvrages du genre parus au xx° siècle. 

(12) Haag, La France protestante, nouv. éd. t. I, 355 et suiv.; Bibl. 
nat., mss, Nouveau d’Hozier 12; papiers du colonel de Bellaigue, 
_ spécialiste de la noblesse d'Auvergne. 

(3) RIVOIRE DE LA BATIE, op. cit., 354-355. 

(14) P,. ANSELME, VI, 584. 

(5) Joucza DE Morenas, Grand armorial de France, IV, 49; Bibl. 
nat. mss, Chérin 84. 

(16) Louis ANDRÉ, Michel Le Tellier et Louvois, 579-583. 

(17) Bibl. nat., mss, Nouveau d’Hozier 303. 
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—_ par offices de secrétaire du Roi les Loménie (18) et les 
Voisin (9), 

Les autres familles qui nous occupent n’ont accédé aux 
privilèges du second ordre qu’au xvr° siècle, et par charges : 
les Chamillart par offices de cour souveraine (20); les Guéné- 
gaud 21 et Le Peletier 2 par «savonnette à vilain»; les 
Colbert et les Desmarets 23) par brevet de conseiller d'Etat ; 
les Phélypeaux — en 1610 et 1621 — par charges de secré- 
taires d'Etat 24. Le seul cas non évident est celui des Colbert. 
On objectera que si M. Colbert de Vandières (père du minis- 
tre) devient conseiller d'Etat en 1652, il le doit sans doute au 
crédit de son fils. Quand ce serait vrai, Jean-Baptiste Colbert 
n’en représente pas moins la seconde génération noble de sa 
branche. Procédé constant sous l’ancien régime, qui permet 
de gagner une génération de noblesse et montre bien l’impor- 
tance attachée par l'opinion à ce que l’on peut appeler 
« l'étape ». 


Nobles récents, méritent - ils Nos chanceliers, contrôleurs 
d’être vraiment compris dans généraux et secrétaires d'Etat, 
le second ordre ? pour la période 1661-1715, sont 
donc de noblesse récente. Mais 
est-ce une raison suffisante pour les dire bourgeois ou pour 
insister même sur la proximité de leur roture ? Nous ne le 
pensons pas, car les préjugés nobiliaires sont, en général, 
inversement proportionnels à l’antiquité du nom. Un Colbert 
en témoigne assez ! Comme le montrera mieux encore, au 
xvi° siècle, la réaction nobiliaire, ce sont les nouveaux nobles 
qui transigent le moins. 


(18) Annuaire de la noblesse, 1877, p. 391. 


(9) Bibl. nat., mss, Chérin 187 ; TESSEREAU, Histoire chronologique 
de la grande chancellerie, I, 242, 289, 345. 


(20) Bibl. nat., mss, ms. fr. 32353. 
(21) Bibl. nat., mss, Pièces originales 1425 et Dossiers bleus 336. 


(22) Bruce, L'origine des magistrats du parlement de Paris au 
XVIII* siècle, p. 271-272, A , 


@3 Id., ibid., 147 ; JoucLa pe Morenas, op. cit... III, 15. 
4) Lucay, Les secrétaires d'Etat, p.592; Bibl. nat., mss, Chérin 155. 
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Certes, ils sont de noblesse de robe. Maïs est-ce une tare ? 
On oublie sans doute trop, de nos jours, que la noblesse se 
définit non seulement en fonction des privilèges mais encore 
par une attitude intellectuelle ou morale. Qu'est-ce que la 
noblesse ? demandera le marquis de Mirabeau. Il répondra : 
«Je crois qu’on peut la définir: la partie de la nation à 
laquelle le préjugé de la valeur et de la fidélité est le plus 
particulièrement confié ». Or, ce préjugé de la fidélité ne 
saurait être limité à la chose militaire. Le service, la notion 
de service du Roi, est essentiel. Contrairement au Leporello 
du Don Juan qui s’écrie : « Voglio far il gentilhuomo. E non 
voglio piu servir », le nouveau noble veut servir pour « faire », 
justement,. «le gentilhomme ». Dans la robe il servira donc, 
tandis que ses frères ou ses fils serviront aux armées. S'il 
existe une différence entre ces deux activités, l'effort de la 
monarchie de Louis XIV tend à réduire l'écart de prestige 
entre service civil et service aux armées. A l’échelon élevé 
des charges de secrétaires d'Etat, la séparation a déjà disparu. 


Enfin, une comparaison s'impose entre le recrutement du 
personnel ministériel de Louis XIV et celui du xvir° siècle, 
toujours dans cet ordre de la noblesse (24*), Certes, entre 1661 
et 1715, la moyenne de l'ancienneté nobiliaire de nos hommes 
d'Etat atteint à peine trois générations (soit un anoblissement 
remontant à l’aïeul). Certes, on ne voit parmi eux aucun noble 
d’ancienne extraction prouvée (le cas ne se rencontrant 
qu'avec le duc de Beauvilliers, ministre non secrétaire d’Etat). 
Au contraire, au xvrrr° siècle, on verra des Broglie, des Choi- 
_ seul, des Saint-Germain, des Quelen de la Vauguyon postuler 
des charges de secrétaires d'Etat. Mais le parallèle ne saurait 
s'arrêter là. Car, réciproquement, on connaît au xvIxr siècle des 
secrétaires d'Etat d’origine directement roturière, tels Dubois 
ou Sartine. C’est ici la revanche du xvr‘ siècle. En effet, le 
règne personnel de Louis XIV ne voit, dans les hautes charges 
du gouvernement, aucun roturier, nul homme nouveau au 


(24%) On peut consulter sur ce point notre article L’origine sociale 
du personnel ministériel français au XVIII‘ siècle, dans Bulletin de 
la Société d'histoire moderne, 12° série, n° 1, janv.-fév. 1957, pp. 9-13. 
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sens juridique du mot. Ceci mérite attention. Ainsi aboutis- 
sons-nous à une proposition exactement contradictoire de celle 
qui reste en usage : Louis XIV a gouverné sans recourir à la 
collaboration d’un seul bourgeois. 


+ 


Jusqu'ici, nous n'avons envisagé que le critère de noblesse. 
Nous avons vu que toutes les familles ministérielles de 
Louis XIV ont été anoblies. Elles furent donc toutes bour- 
geoises, dans un passé plus ou moins récent. L'étude de leur 
ascension mènerait-elle vite à la « pleine et parfaite roture » 
et au « néant » chers à Saint-Simon ? Ce point est capital. Au 
stade de la bourgeoisie, le temps est un facteur essentiel, 
autant qu’il l’est dans l’ordre de la noblesse. Il ne suffit 
pas de dire: familles d’origine bourgeoise, sans savoir de 
quelle bourgeoisie l’on parle et quand fut franchie l'étape 
bourgeoise. 


Or, les résultats sont, ici encore, exactement contraires à 
la proposition de Saint-Simon. La filiation bourgeoise des 
Phélypeaux se remonte, sans rupture, à l’année 1399. C’est 
une sorte de preuve pour les honneurs de la Cour, noblesse 
en moins. Il s’agit, dans le cas des Phélypeaux, d’une bonne 
bourgeoisie de Blois, tenant fief, exerçant des charges du pré- 
sidial local, contractant des alliances honorables 5), Lorsque, 
dans les dernières années du xvi° siècle, ses représentants 
accèdent, par charges, aux privilèges personnels de la noblesse, 
on ne voit nulle rupture brutale. 


Du xv° siècle date la bourgeoisie des Fouquet, des Aligre, 
des Séguier. Les Fouquet sont d'Anjou, marchands drapiers(26?. 
Leur accession aux offices parlementaires de Rennes et de 
Paris dans la seconde moitié du xvi‘ siècle n’étonne pas 
davantage. Quant à la famille d’Aligre, elle monte dans la 


MAS, nat., mss, Chérin 155 ; BLucuz, L'origine des magistrats... 
5-346. 


(26) JoucLa DE MORENAS, Grand armorial de France, IV, 49; Bibl. 
nat. mss, Chérin 84. 
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bourgeoisie de Chartres depuis le xv° siècle, passant de la 
bourgeoisie de robe à la noblesse parlementaire, achetant des 
fiefs au Chartrain, agrandissant sans cesse son patrimoine (27). 
Les Séguier, eux, viennent du Bourbonnais, apothicaires à 
Paris à la fin du xv° siècle, acquéreurs de seigneuries, eux 
aussi assez bien établis dans la bourgeoisie avant de s’illustrer 
dans la robe (28), 


De la première moitié du xvi° siècle date la bourgeoisie des 
Boucherat. Ils vivent, d’ailleurs, « noblement », ont des pré- 
tentions à la noblesse. Leur agrégation au second ordre ne 
fera que consacrer un état de fait. Même situation, ou presque 
avec les Colbert. Ceux-ci sont notoirement connus dans le 
monde commerçant de Reims dès le milieu du xvr° siècle. 
Un de leur rameau est anobli par lettres en 1603, en la per- 
sonne de Oudart II Colbert, sieur de Villacerf, manufacturier 
de soie. Un autre, resté roturier, figure honorablement, puis- 
que le grand-père de Jean-Baptiste Colbert est contrôleur 
des gabelles en Bourgogne (2%). Les Desmarets sont, au 
xvi° siècle, de bourgeoisie marchande, puis robine, du Laon- 
nois, avec un procureur du Roi près le baïlliage de Verman- 
dois (grand-père du contrôleur général) qui tente, parfois 
avec succès, de se donner la qualification d’« écuyer ». Les 
Le Peletier exercent au Mans des charges robines depuis le 
début du xvi° siècle. Les Le Tellier, parisiens, sont encore 
marchands en 1535, appartiennent à la bourgeoisie de robe en 
1551, seront agrégés à noblesse par charge des comptes vingt- 
cinq ans plus tard. Ces familles sont donc de bonne bour- 
geoisie. 

Sont-elles fortunées ? Elles ont atteint au xvrr° siècle un 
degré évident de richesse. Le prix même des charges de 
secrétaires d'Etat nous l'indique. En 1669, Colbert achète à 
_ Guénégaud la charge de secrétaire de la maison du Roi pour 


(27) La série E des archives d'Eure-et-Loir est riche à leur sujet. 
(28) Bibl. nat., mss, Nouveau d’Hozier 303, Chérin 188, etc. 


(29) Pour les Colbert, on peut faire confiance à JoucLa DE MORE- 
Nas, Grand armorial de France, t. III, p. 15, qui s’est inspiré des 
travaux du célèbre généalogiste Chaix d’Est-Ange. 
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700 000 livres. En 1663, Lionne avait traité avec Loménie de 
Brienne pour 900 000 livres (30). 


L'origine de ces fortunes n’est pas toujours immédiatement 
perceptible. Parfois, c’est l'exercice d’une charge de finance 
rémunératrice : Guénégaud, père du secrétaire d'Etat, a exercé 
l'office de trésorier de l’Epargne. Son fils aura des difficultés : 
avec la chambre de justice (31). Henri Arnauld, l'ancêtre des . 
Pomponne, d’abord notaire, fut aussi conseiller du duc de 
Beaujeu et vraisemblablement intéressé à ses finances. Son 
fils Antoine, procureur général de Catherine de Médicis, est 
encore homme de finances. L’ancêtre de la dynastie jde Lionne 
a été receveur général à Grenoble et contrôleur des greniers 
à sel (3), Parfois, c’est l’effort lent, économe et constant de 
plusieurs générations bourgeoïses, de cette bourgeoisie des 
offices, étroite, austère, qui rogne sur tout, qui veut toujours 
augmenter ses rentes, ses maisons, ses terres, et pour qui, 
enfin — plus que pour aucune autre classe — la politique 
matrimoniale n’est qu’un cas particulier de l'accroissement 
obligatoire du patrimoine. 

Une solide tradition bourgeoise avant l’accès aux privilèges, 
une fortune suffisante pour acheter des charges de plus en 
plus prestigieuses et de plus en plus coûteuses, telles sont les 
conditions de base. Mais ce qui consolide la fortune (en tous 
les sens du mot) de nos familles de secrétaires d'Etat, c’est 
l'élément dynastique et le réseau serré des alliances homo- 
gènes. Etienne d’Aligre, garde des sceaux en 1672, chancelier 
de France en 1674, mort en fonctions (1677), est fils d’un garde 
des sceaux et chancelier. Jean-Baptiste Colbert fera établir 
son fils Seignelay (marine), son frère Croissy et son neveu 
Torcy (affaires étrangères). Tous quatre seront ministres 
d'Etat. La dynastie Le Tellier ne comptera que deux ministres 
(Le Tellier et Louvois) et un secrétaire d'Etat (Barbezieux), 
mais, avec trois générations consécutives, détiendra le dépar- 


(30) Lucay, Les secrétaires d'Etat, p. 60 et note ; LAvisse, Histoire 
de France, VII, 1° partie, p. 155 note. 


(1) Bibl. nat., mss, Dossiers bleus 336. 
(2) RiVOIRE DE LA BATIE, op. cit., p. 354. 
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tement de la guerre de 1643 à 1701. Enfin, les Phélypeaux 
battront tous les records de nombre et de durée avec cinq 
secrétaires d'Etat, dont le premier 3) est entré en charge en 
1629 et le dernier — pour n’envisager que l’époque de 
Louis XIV — mourra en charge en septembre 1725, ayant eu 
l’avantage peu commun d’être le seul secrétaire d'Etat non 
supprimé ou suspendu en 1715. 


Mais, indépendamment du caractère proprement dynastique 
de certaines de ces familles, il faut aussi songer aux parentés 
et aux alliances. On explique souvent la politique du conseil 
d’en haut en fonction de l’antagonisme qui oppose le clan 

Colbert au clan Le Tellier. Encore conviendrait-il de montrer 

les éléments de solidarité qui marquent une limite à ces que- 
relles : Nicolas Colbert, en effet, oncle à la mode de Bretagne 
de Jean-Baptiste, n’a-t-il pas épousé en 1628, Claudine Le 
Tellier, la sœur du futur ministre et chancelier ? Par les 
Le Tellier, les Colbert se rattachent indirectement aux 
Le Peletier. Mais ces mêmes Colbert sont alliés aux Arnauld 
de Pomponne, et, d'autre part, proches parents de la famille 
Desmarets. Le père du contrôleur général Desmarets a épousé 
en 1646 Marie Colbert, sœur du futur contrôleur général et 
ministre. Les Desmarets, à leur tour, sont alliés au chancelier 
Voisin. Donc, soit par le jeu direct des alliances, soit par leur 
évocation indirecte, on parvient sans peine à faire le tour — 
ou presque — du personnel ministériel de Louis XIV. 


Pourtant l'élément héréditaire, le népotisme ou la protection 
accordée par les hommes d’Etat à leurs cousins et alliés ont 
des limites. Leur influence est sans doute moins nette, moins 
efficace et moins ouvertement affichée que des relations ana- 
logues observées dans une cour souveraine. Au Parlement, la 
transmission d’un office ne rencontre guère d’obstacle. Ici, 
au contraire, le choix du Roi est prépondérant. Ainsi seule- 
ment comprendra-t-on les carrières avortées de certains fils 
de ministres peu doués : Le Tellier de Courtenvaux, qui laisse 
la place à Barbezieux, son cadet, ou encore Chamillart le fils, 
encore moins fait que son père pour être un homme d'Etat. 


(33) De ceux qui nous occupent ici. 
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Mais que l’on ait accédé à l’une des hautes charges du . 
gouvernement par chance de carrière, soutien familial ou . 


faveur directe du monarque, socialement le résultat est équi- 
valent. Par ces charges, les familles du ministère, même les 
plus proches de la roture ancestrale, accèdent à la haute 


société nobiliaire. C’est un fait patent, une réalité incontes- . 


table. C’est aussi la raison profonde qui a poussé le duc de 


Saint-Simon à tant protester contre ces ascensions accélérées. . 


Les alliances illustres y contribuent considérablement : 


alliances des ministres, alliances de leurs enfants. Louis Phé- 


lypeaux de la Vrillière (secrétaire d'Etat de 1700 à 1725) a 
épousé une Mailly-Nesle ; son cousin, Jérôme Phélypeaux de 
Pontchartrain (secrétaire d'Etat de 1699 à 1715) est marié, en 
premières noces, avec une La Rochefoucauld. Guénégaud a 
épousé une Choiseul-Praslin. À la génération suivante, les 
exemples abondent. C’est une fille de Le Tellier épousant le 
duc d’Aumont ; une fille de Voisin s’alliant à un Broglie ; 
c'est encore Chamillart mariant un fils à une Rochechouart 
(la plus ancienne famille de la noblesse française après la 
maison capétienne), une fille au duc de Quintin (de la maison 
de Durfort). Tout le monde connaît les heureux résultats de 
la politique matrimoniale de Colbert, beau-père de trois ducs. 


D’autres signes marquent l’aboutissement de ces ascensions. 
Nous n'’insisterons pas sur les titres. Que Boucherat soit titré 
comte de Compans ou Nicolas Desmarets marquis de Maïlle- 
bois importe assez peu. Ces titres montrent l'importance 
des possessions terriennes et témoignent que leurs bénéfi- 
ciaires étaient mieux placés que la plus grande partie de la 
noblesse française pour se mettre en règle avec le pouvoir. 
Mais bien des titres de courtoisie restent, socialement, supé- 
rieurs à ces titres officialisés, dont le nombre et la répétition 
sentent un peu le souci du parvenu. Il eût été intéressant de 
voir Louis XIV faire duc un secrétaire d’Etat (les Phélypeaux 
auront cette chance au xvim‘ siècle). Jusqu’aux marquisats 
inclus, nos titres n’ont pas de signification exorbitante. 


En revanche, et ceci est plus caractéristique, les secrétaires 
d'Etat obtiendront, par la volonté du monarque, des privilèges 
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particuliers qui les mettent de facto au rang social des ducs. 
Le plus célèbre, celui qui a soulevé le plus de protestations et 
fait le plus grand scandale, est le droit au titre de « monsei- 
gneur ». Depuis Louvois, et grâce au soutien de Louis XIV, 
les secrétaires d'Etat obtiennent d'écrire «Monsieur» aux 
ducs et non plus « Monseigneur », et, réciproquement, se font 
donner du « Monseigneur » par leurs correspondants (à 
l'exception seulement des princes étrangers, des pairs ecclé- 
siastiques, des ducs et des grands officiers de la couronne). 
Dès lors, tout paraît normal. Lorsque les ministres et secrétai- 
res d'Etat prétendront manger à la table du Roi, monter dans 
ces carrosses ou y faire admettre leurs épouses, ils y parvien- 
dront sans trop de mal. Et, comme il est presque impossible, 
de remettre en question un privilège, au xvmr° siècle, lorsque 
les honneurs de la Cour seront strictement réglementés, les 
familles des ministres resteront dispensées de preuves, pour- 
ront prétendre, ès qualité, suivre le Roi à la chasse ou être 
présentées à Leurs majestés. 


Comparés à ces prérogatives rares, les autres éléments 
d'illustration des familles de secrétaires d'Etat: carrières 
épiscopales brillantes, accès aux plus hauts grades de l’armée, 
réceptions dans l’ordre de Malte, semblent banales. Ici, encore 
constatons qu’il s’agit du lot de la grande noblesse, de la haute 
noblesse du royaume et que le seul problème qui puisse se 
poser n’est pas de savoir si un ministre a rang de noble 
ordinaire mais dans quelle mesure on peut le tenir pour l’égal 
d’un duc. 

nd 


Cette étude pourra sembler trop brève. Elle n’est qu’une 
introduction à des problèmes. Ces derniers passeraient-ils pour 
trop particuliers et quasi-anecdotiques ? Nous répondrons que 
nous ne le croyons pas. Dans la mesure où l’histoire générale 
se préoccupe du recrutement social des secrétaires d'Etat de 
Louis XIV, il était, pensons-nous indispensable de lever 
certains préjugés, de nuancer certains jugements. Que les 
véritables connaisseurs nous pardonnent d’avoir pu paraître 
découvrir quelques vérités d’évidence. Parmi elles, l’une 
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domine toutes les autres : avec le règne de Louis XIV arrive 
au pinacle non la bourgeoisie, mais la noblesse de robe. 
A l'échelon des grandes fonctions du gouvernement et de 
l'Etat, les représentants choisis de ce groupe obtiennent de 
s’'agréger à la plus grande noblesse du royaume. Il ne s’agit 
pas de se demander s'ils sont du second ordre. Leur place 
parmi les privilégiés est désormais si haute qu’ils dominent 
la noblesse. Louis XIV n’a pas imposé des bourgeois, il a, 
d'autorité, orienté la jurisprudence nobiliaire, mis les services 
au rang de l’antiquité du nom, établi ses ministres à la hau- 
teur des ducs, contribuant ainsi puissamment à donner une 
valeur — inouïe jusqu'alors — au service civil. Ce dernier, 
désormais, est libéré d’un sentiment d’infériorité. L'histoire 
des grandes charges de l'Etat au xvinr° siècle sera le prolon- 
gement de la politique de Louis XIV, puisqu'elle montrera, 
malgré quelques réticences ou quelques sursauts, que le 
service du Roi est désormais comme unifié : le royaume a 
besoin d’administrateurs autant que de soldats. 


François BLUCHE, 
Professeur à la Faculté des Lettres de Besançon. 


Les généraux de Louis XIV 
et leur origine sociale 


RL rer 


QUELQUES NOMS CÉLÈBRES 
MAIS UN CORPS MAL CONNU 


ES généraux de Louis XIV, peu de noms sont 

DD célèbres, se répartissant en deux catégories oppo- 
sées : les grands noms de chefs victorieux, Turenne, 

Catinat, Villars, ou encore du grand technicien Vauban, et, 
d'autre part, les courtisans incapables, boucs émissaires des 
désastres de la fin du règne, La Feuillade, Villeroy. Or, on ne 
peut pas plus juger un corps d'officiers sur quelques noms, 
même les plus glorieux, qu’on ne peut juger une armée d’après 
ses corps d'élite, telle la Garde impériale. La guerre, a-t-on 
dit avec raison, ne se fait pas qu'avec ces corps d'élite, mais 
avec le « tout venant », le corps ou le soldat de type courant. 
Il en est de même pour le corps nombreux des généraux de 
Louis XIV, pour cette masse restée obscure d’exécutants et 
de sous-ordres. Qui étaient-ils ? D’où venaient-ils ? Quelle 
fut leur carrière ? Autant de questions dont l’étude permet de 
réviser bien des jugements portés précisément en fonction de 
ces seuls grands noms. C’est ainsi qu’on a coutume de distin- 
guer plusieurs générations de généraux de Louis XIV : après 
les grands chefs du début du règne, Turenne, Condé, ceux qui 
s'illustrèrent pendant la guerre de la Ligue d’Augsbourg, 
Luxembourg, Catinat, et enfin, à l’exception de Vendôme et 
de Villars, les courtisans incapables de la guerre de Succession 
d’Espagne. Qu'il y ait eu décadence du haut commandement, 
c’est un autre problème, mais peut-on conclure à une déca- 
dence du commandement subalterne, à un abaissement de la 
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valeur de l’ensemble des généraux qu’on voit servir sur les 
si nombreux champs de bataille des grandes guerres du règne 
de Louis XIV ? 


On l’a pensé parce que, ici également on a accepté sans 
contrôle les jugements et diatribes de Saint-Simon. Pour lui, 
le grand responsable de cette décadence serait Louvois, qui 
aurait accru le nombre des généraux, multiplié les obstacles 
à leur avancement, rendu leur apprentissage inopérant. Saint- 
Simon a attaqué avec sa coutumière âpreté le fameux « Ordre 
du tableau », qu’il appelle dédaigneusement « le tour de 
l’ancienneté » : 


Les promotions introduites achevèrent de tout défigurer par ache- 
ver de tout confondre, mérite, action, naïssance, contradiction de 
tout cela, moyennant le tour de l’ancienneté, et les rares exceptions 
que Louvois y sut bien faire, dès en les établissant, pour ceux qu’il 
voulut avancer, comme aussi pour ceux qu’il voulut reculer ou 
dégoûter. 


Le prodigieux nombre de troupes que le roi mettait en campagne 
servit à grossir et à multiplier les promotions, et ces promotions 
devenues bien plus fréquentes et bien plus nombreuses depuis, ont 
accablé les armées d’un nombre sans mesure de tous les grades. 


Un autre inconvénient en est résulté : c’est qu’à force d'officiers 
généraux et de brigadiers, c'est merveille s'ils marchent trois ou 
quatre fois dans une campagne, et ce n’en est pas une s'ils ne 
marchent qu’une fois ou deux. Or sans leçon, sans école, quel moyen 
reste-t-il d'apprendre et de.se former que de se trouver souvent 
en besogne même à force de voir et de faire ? Et ils n’y sont jamais, 
et ils n’y peuvent être (1), 


Saint-Simon écrit encore : 


Le général..., ne trouvait encore nul soulagement dans ses offi- 
ciers généraux, parvenus là par leur ancienneté sans avoir jamais 
été que des subalternes, ni que rien n'eut roulé sur eux, et que 
aussi, certains de ne monter qu’en leur rang d'ancienneté ne 
s’étoient, pour le plus grand nombre, jamais donné la peine de 
chercher à rien apprendre. Aussi l'ignorance étoit-elle dans presque 
tous, que le maréchal de camp venu de l'infanterie n’avoit pas la 
première notion de l’assiette, ni de la disposition d'un fourrage, que 
celui venu de la cavalerie ne savait ce que c’étoit qu’une tranchée, 


4) SAINT-SIMON, édition A. de Boislisle, tome XXVIII, p. 118-119. 
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ni rien qui eut rapport à une attaque de place, ni à une défense, 
que presque aucun ne savoit faire un camp, ni placer les gardes, 
ni conduire un convoi, ni mener un détachement ; et les lieute- 
nants-généraux n’en savaient guère davantage, sinon quelque rou- 
tine forcément apprise pendant qu'ils étoient maréchaux de camp). 


On s’est souvent contenté de ces pages de Saint-Simon pour 
expliquer les revers de la fin du règne. Le duc d’Aumale, 
inspiré par des préoccupations d'actualité, écrit en 1867 que 
l'avancement à l’ancienneté a été favorable aux médiocrités 
(il ne l’avait pas lui-même subi, à vrai dire, ayant été promu 
lieutenant-général à l’âge de vingt et un ans...) G). Par contre, 
Voltaire s'était déclaré partisan de l’« Ordre du tableau » qui 
permettait d'éliminer la naissance comme facteur d’avance- 
ment. 


Saint-Simon nous dit avec une certaine amertume que 
Louvois a fait des exceptions au tour de l’ancienneté. En fait, 
on a peu étudié l’application de ce fameux « Ordre du 
tableau », et il faut se souvenir que le choix du roi ne cesse 
d'intervenir dans l'attribution des emplois militaires, et, à 
partir de 1693, des grades de l’ordre de Saint-Louis. L’étude 
des généraux de Louis XIV doit dépasser largement cette que- 
relle de l’« ordre du tableau » et tenir compte de bien d’autres 
éléments, en premier lieu de leurs origines. Il se constitue 
alors une classe sociale militaire, qui ne se confond pas avec 
la noblesse d'épée. Le corps des officiers généraux ne peut 
d’ailleurs être séparé de l’ensemble du corps des officiers dont 
ils sont évidemment issus : au temps de Louis XIV, le bâton 
de maréchal s’est trouvé dans la giberne sinon de chaque 
soldat du roi, du moins de tout jeune cadet. Mais pour quel- 
ques-uns parvenus à cette haute dignité, combien de généraux 
sont restés obscurs. Aussi surprenant que le fait puisse paraî- 
tre, il en est dont on ne connaît que le nom et sur lesquels, 
je l'avoue, je n’ai pu jusqu’à présent trouver le moindre ren- 
” seignement. Cependant, la documentation me paraît assez 
étendue pour permettre d’envisager ces problèmes d’origine, 


(2) Ibid. t. XIII, p. 343. 
(3) Institutions militaires de la France, p. 20-21. 
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de carrière, de promotion sociale, de formation de familles 
militaires. 

Tout ce qui a été dit des généraux de Louis XIV dérive 
d’un seul ouvrage, la Chronologie historique militaire, œuvre 
d'un commis du ministère de la Guerre, Pinard, et publiée en 
huit volumes de 1760 à 1766. C’est une collection de biogra- 
phies d'officiers classés par grade et date de promotion. Le 
dessein de Pinard était ambitieux : tous les officiers généraux 
et supérieurs devaient faire l’objet d’une notice. L'œuvre a 
été interrompue après le volume sur les brigadiers d’infanterie. 
C’est déjà une œuvre considérable, dont Léon Lecestre a 
dressé une table. Sa réputation est justifiée. Pinard a su utili- 
ser les meilleures sources, auxquelles il avait accès et la 
Chronologie est d'autant plus précieuse que certaines ont 
disparu ensuite. Quelques erreurs ont pu être relevées par les 
nombreux historiens qui ont utilisé ce travail, mais elles sont 
rares, puisque sur environ 3 500 biographies, quelques 
dizaines seulement présentent une fausse indication de date 
ou de fonction. Pinard est prudent quand il identifie les offi- 
ciers. Avec une sincérité et des scrupules remarquables pour 
cette époque, il avoue ses hésitations devant de fréquentes 
homonymies et ses lacunes d’information, et se borne le cas 
échéant au nom seul. Evidemment, le but de l’ouvrage étant 
l'illustration des vertus militaires, les notices veulent retracer 
le détail des carrières, et ne laissent que rarement deviner 
l’origine sociale, 

Il n'existait pas à cette époque de dossiers individuels. On 
en trouve cependant aux Archives de la Guerre pour des 
généraux de Louis XIV, dossiers quelquefois fournis, le plus 
souvent réduits à une simple feuille. Ils ont été constitués 
très postérieurement et je me demande s'ils ne sont pas en 
partie l’œuvre de Pinard lui-même. Dans ces archives, la 
source fondamentale est l'immense série « Correspondance » 
(série At). Aux Archives Nationales, le fonds de la Maison 
du Roi (O1) donne beaucoup de renseignements sur les com- 
missions, pensions, admissions à Saint-Cyr, en particulier pour 


les généraux ayant appartenu à la Maison du Roi. Les anoblis- 


sements ou confirmations de noblesse, entraînant des privilèges 
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fiscaux, se retrouvent dans les séries Ol, E (Conseil du Roi), 
P (Chambre des comptes) et Z1* (Cour des Aides). Fréquem- 
ment la lettre de noblesse retrace la carrière de l'intéressé : 
c'est une source précieuse. Cette question de la noblesse des 
généraux de Louis XIV entraîne nécessairement vers les 
grandes collections nobiliaires du Département des manuscrits 
de la Bibliothèque Nationale, qui, par ailleurs possède, aux 
Imprimés, la Collection Châtre de Cangé, importante aussi 
pour la carrière et l’emploi de ces généraux. J'ai enfin utilisé 
les travaux récents de M. François Bluche sur les familles 
admises aux honneurs de la Cour et sur l’origine des 
magistrats du Parlement de Paris au xvurr° siècle. 


HITS = 
LA CARRIÈRE D'OFFICIER GÉNÉRAL 


C’est Le Tellier qui mit de l’ordre dans les titres et les 
fonctions des officiers généraux en fixant les rapports entre 
des grades créés à des époques différentes : celui de lieute- 
nant-général, notre général de division, créé pour le marquis 
de La Valette, lieutenant de son père le duc d’Epernon, en 
1621, et celui de maréchal de camp, notre général de brigade, 
qui date du xvr° siècle. Les maréchaux de camp devinrent 
les adjoints des lieutenants-généraux, comme ceux-ci étaient 
les adjoints des commandants d'armée. Lieutenants-généraux 
et maréchaux de camp ne commandèrent donc plus en chef 
- qu’exceptionnellement, mais par un déplacement de sens, le 
titre de général qu’ils conservèrent en vint à qualifier les offi- 
ciers commandant des unités appartenant à des armes diffé- 
rentes : infanterie, cavalerie, et plus tard, dragons. Pour 
assurer le recrutement des officiers généraux, Le Tellier créa 
des officiers nouveaux, supérieurs aux colonels, les briga- 
diers (4). Le brigadier conserve son régiment s’il est colonel et 


(4) Les premiers brigadiers de cavalerie ont été nommés le 8 juin 
1657, les premiers brigadiers d'infanterie, le 27 mars 1668, et les 
premiers brigadiers de dragons, le 15 avril 1672. 
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sa lieutenance-colonelle s’il est lieutenant-colonel. Il ne peut 
se prévaloir de son titre que devant le colonel d’un autre 
régiment avec lequel marche son propre régiment. Les briga- 
diers ne sont pas des officiers généraux, et c’est à tort qu’on 
les appelle « brigadiers d'armée » /. 


Il m'a semblé impossible de laisser les brigadiers en dehors 
d’une étude sur les généraux de Louis XIV” pour les raisons 
suivantes : 


1°) Ils constituent la pépinière des officiers généraux. Seuls 
les princes du sang et quelques étrangers de marque sont 
dispensés de passer par ce grade; 

2°) C’est à cet échelon que viennent se fondre les deux 
cadres parallèles d’officiers : ceux qui ont acheté les charges 
vénales de capitaines et de colonel, et ceux qui ont avancé 
par les grades ou charges non vénales de lieutenant et lieute- 
nant-colonel ; 


3°) A partir du grade de brigadier, les officiers militaires 
constituent un cadre homogène. Il est intéressant de voir 
comment a fonctionné ce cadre, un des rares de l’Ancien 
Régime qui ait échappé à la vénalité des charges. 


J’ai laissé de côté les colonels-généraux de la cavalerie, des 
dragons et des Suisses, les Grands Maîtres de l’artillerie, char- 
ges vénales, souvent attribuées à de hauts personnages qui 
n'avaient de militaire que le titre. Cette étude sera circonscrite 
aux maréchaux de France, lieutenants-généraux, maréchaux 
de camp et brigadiers, ayant fait l’objet d’une nomination à 
l’un quelconque de ces grades entre 1661 et 1715. Par consé- 
quent, il n’y sera pas question, sauf pour référence, de maré- 
chaux de France, lieutenants - généraux ayant reçu leur 
dernière promotion avant 1661. Par contre, y seront compris, 
dans le grade reçu de Louis XIV, des officiers qui, sous le 
règne de son successeur ont pu accéder à un grade plus 
important. Ainsi délimité, le corps des officiers généraux nom- 


(5) PrarD, Chronologie historique militaire, t. VIIL, p. 4. Le grade 
de brigadier n’a pas survécu à l'Ancien Régime, mais à son souvenir 
correspond la première étoile de général. 
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més par Louis XIV, entre 1661 et 1715, a vu s’effectuer 
567 promotions au grade de maréchal de camp, 307 à celui de 
lieutenant-général, et 36 à la dignité de maréchal de France. 
Parmi eux, 180 sont morts avec le grade de maréchal de camp, 
et 262 avec celui de lieutenant-général. 


A quelles armes avaient appartenu ces généraux ? Un pas- 
sage de Saint-Simon à ce sujet, mérite quelque attention : 


Une autre chose a mis le comble à... l'ignorance de la guerre : ce 
sont les troupes d'élite... Le Roi pour les distinguer, y a confondu 
tous les grades, et y a fait dans chaque promotion une fourmilière 
d'officiers généraux. Les officiers de ces corps ne peuvent même 
apprendre le peu que font les autres, parce que, tout avancés qu’ils 
sont, ils ne font jamais que le service de lieutenant ou de capitaine 
d'infanterie et de cavalerie qui est celui de l’intérieur de leur corps. 
Si on les fait servir d'officiers généraux, ils sautent immédiatement 
à ce service sans en avoir vu ni appris quoique ce soit, ni du 
service encore des grades qui sont entre deux (6). 


Saint-Simon a-t-il raison ? Il n’est pas toujours facile d’éta- 
blir un classement des généraux d’après l'arme à laquelle ils 
ont appartenu. Certains ont servi dans plusieurs armes, ce 
qui leur donnait peut-être une compétence plus étendue... 
Ce fut le cas de Jean d’Usson de Bonnac, marquis d’Usson, qui 
avant d’être fait lieutenant-général le 3 janvier 1696, avait été 
successivement capitaine au régiment d'infanterie de Turenne, 
puis au régiment de cavalerie de Gassion, major au Royal- 
dragons, colonel au régiment d'infanterie de Touraine et 
inspecteur général d'infanterie. Aussi, ai-je considéré l’arme 
pour laquelle tous ces généraux avaient été nommés briga- 
diers : infanterie, cavalerie et dragons, en classant à part ceux 
qui venaient de l'artillerie, les ingénieurs (officiers du génie), 
et les officiers des corps d'élite (Maison du Roi, gendarmerie, 
c'est-à-dire cavalerie lourde, gardes françaises et gardes 
suisses). Cette dernière catégorie était favorisée, puisqu'elle 
fournit 72 maréchaux de camp sur 568, soit un sur huit, nom- 
bre disproportionné aux effectifs. Des quatre compagnies de 
gardes du corps, les troupes préférées de Louis XIV, ne 


(6) Sarntr-Simon, t. XXVIII, p. 119. 
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sortirent pas moins de vingt maréchaux de camp. Pour ces. 
officiers des corps d'élite, la promotion à un grade d'officier 
général en arriva à représenter davantage une dignité qu’une ! 
fonction. Une véritable assimilation de grade finit par s’opérer. . 
Par exemple, les enseignes des gardes du corps et les lieute- | 
nants des gardes françaises furent tous faits brigadiers, les : 
lieutenants des gardes du corps et les capitaines des gardes | 
françaises, maréchaux de camp. 


Comparons la contribution de chaque arme au corps des. 
généraux. L’infanterie ne semble pas favorisée. Alors que, 
d’après le colonel Belhomme (7), en 1690, les officiers d’infan- 
terie constituent environ 52 % du corps des officiers, ils ne 
sont plus que 39 % des maréchaux de camp, 34,8 % des lieu- 
tenants-généraux, et 17,3 % des maréchaux de France. Par 
contre, l’apport de la cavalerie à ces différents grades passe 
du tiers à la moitié. Il est remarquable que pour l'artillerie 
et le génie, les proportions, 1,5 %, restent à peu près constantes 
d’un grade à l’autre, preuve de l'intérêt que Louis XIV portait 
aux armes savantes (8). Ajoutons qu’au xvrr° siècle, on confé- 
rait le grade de lieutenant-général à des lieutenants-généraux 
de l’armée de mer, ce qui explique que la marine ait fourni 
dix lieutenants-généraux et cinq maréchaux de France. Il est 
même des généraux ayant fait une carrière militaire fort 
brève ou toute théorique, comme Antoine Le Fèvre de La 
Barre promu lieutenant-général le 1‘ février 1667. La Barre 
avait été successivement conseiller au Parlement de Paris, 
maître des requêtes, intendant en Bourbonnais, en Auvergne 
et à Paris. Avec le grade de capitaine de vaisseau, il était 
parti gouverner l’ « Ile de Cayenne », avant d'exercer les 
mêmes fonctions en Nouvelle France (9). Parmi les lieute- 
nants - généraux, on peut encore citer Grémonville, connu 
surtout comme diplomate (0), Il faut reconnaître que ces 
« généraux de robe », appartiennent tous aux débuts du règne 


(7) L'armée française en 1690, 1895, passim. 
(8) Voir appendice. 

(9) Pinarp, IV, 247. 

(10) Ibid., IV, 246. 


LES GÉNÉRAUX DE LOUIS XIV ET LEUR ORIGINE SOCIALE 31 


et qu'ils disparaissent quand s'affirme la spécialisation des 
fonctions militaires. 


Les généraux de Louis XIV ont donc des origines militaires 
fort diverses. Une fois inscrits au fameux tableau, sont-ils, 
comme le dit Saint-Simon, dégagés de tout souci concernant 
leur carrière, l’ancienneté assurant automatiquement leur 
promotion au grade supérieur ? Il est vrai que lorsqu'on par- 
court les listes de promus aux divers grades d'officiers géné- 
raux, on a l'impression de retrouver les mêmes noms, dans le 
même ordre, fixé inexorablement depuis la nomination comme 
brigadier, quels que soient les services accomplis dans l’inter- 
valle. Les prisonniers de guerre qui n’ont pas la chance d’être 
échangés avec des prisonniers ennemis, en compensation ne 
perdent pas leur tour d’ancienneté. À Hæœchstædt, furent 
capturés deux brigadiers, Léonor François Palatin de Dyo, 
marquis de Montperroux, et Charles Louis Cadot, comte de 
Sebbeville. Ils restèrent captifs pendant toute la guerre de 
Succession d'Espagne. Pour les récompenser de leur belle 
conduite à Hœchstædt, le roi les comprit dans la promotion 
de maréchaux de camp du 26 octobre 1704, à leur tour 
d'ancienneté. Quand ils furent libérés, ils étaient lieutenants- 
généraux depuis le 29 mars 1710 (1), Ce système de promotion, 
à en croire Saint-Simon, aurait réduit le désir de se distinguer. 
Or l'esprit de sacrifice n’a pas souffert de l'application de 
l« Ordre du tableau », comme en témoigne le grand nombre 
de généraux tués ou morts de leurs blessures : 59 sur 254 
morts avec le grade de brigadier. La réalité est beaucoup plus 
complexe, et il faut examiner minutieusement comment 
l'« Ordre du tableau » a été appliqué. 


L'institution de l’« Ordre du tableau » que l’on peut dater 
de l'ordonnance du 1° août 1675, n’a pas fait disparaître les 
promotions exceptionnelles, récompenses d’une action d'éclat. 


Le marquis de Brancas, plus tard maréchal de France, était, 
en 1702, colonel d'infanterie. Voici ce que dit Pinard de sa 
promotion au grade de brigadier : «En Allemagne en 1702. 


(11) PrnaRp, IV, 654 et 660. 
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| 
Il se jeta dans Keiserwert avant qu’elle fut investie, et il fut. 
blessé à ce siège : il y commanda une sortie qui lui fit obtenir 
le grade de brigadier par une promotion particulière... » (2), 
Le commandant d’une armée prend soin de faire porter à* 
Versailles la nouvelle d’une victoire par un officier qui s’est . 
particulièrement distingué et il est d'usage que le roi avance « 
celui-ci au grade supérieur. Le pourcentage des promotions » 
exceptionnelles, c’est-à-dire hors tableau, ne cesse de décroître . 
jusqu’en 1702, mais se relève à la fin du règne. L'application : 
de l’« Ordre du tableau » qui était devenue rigoureuse de 1688 . 
à 1702, s’assouplit pendant la guerre de Succession d’Espagne. . 
Pour récompenser de bons officiers et assurer le renouvelle- 
ment de ses cadres, le roi, à cette époque n'hésite pas à 
bousculer un peu l’« Ordre du tableau » qu’il avait patiemment 
imposé à tous (13), 

Il-est juste de dire qu’à la faveur de cet assouplissement de 
grands personnages ont pu bénéficier de ces promotions excep- 
tionnelles. Quels que soient les mérites personnels du fils du 
maréchal de La Feuillade, la rapidité de son avancement 
semble peu justifiée : promu brigadier le 1° janvier 1702, 
maréchal de camp le 25 avril suivant, il devint lieutenant- 
général le 25 avril 1705 à l’âge de trente-deux ans(4), Ecartons 
ces cas assez rares de faveur indiscutable, et considérons les 
promotions exceptionnelles récompensant les actions d'éclat. 
Nous devons constater que les bénéficiaires ne sont pas tou- 
jours ceux qui réussissent le mieux par la suite. C’est, il est 
vrai, tout autre chose de mener un régiment au combat et 
de commander un corps d'armée. Les entorses faites à l’« Ordre 
du tableau » n’ont pas toujours permis de détecter les talents 
de commandement, et les grands chefs, ont souvent été promus 
dans des fournées nombreuses. 


Examinons maintenant les promotions collectives. L’ancien- 
neté y joue-t-elle si inexorablement ? L’ancienneté corrigée 
par le hasard. Celui-ci intervient toujours dans les carrières 


(2) Ibid., III, 300. 
43) Voir appendice 2. 
(14) PInaRD, III, 226. 
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militaires, en particulier sous la forme d’une prime à la survie, 
d’une tontine, a-t-on dit. Mais l’inégale fréquence et l’inégale 
importance des promotions collectives, bien que justifiées par 
les besoins plus ou moins grands de l’armée prend pour l’indi- 
_vidu l’apparence du hasard. Les promotions peuvent être 
espacées de quelques mois seulement ou de quelques années. 
Elles peuvent ne comprendre que quelques noms, ou constituer 
une liste nombreuse comme celle du 26 octobre 1704, peu de 
temps après le désastre d'Hœchstædt, qui ne fit pas moins 
de quatre-vingt-quatre lieutenants-généraux. 


_ Il est intéressant d’étudier le sort d’une promotion. Prenons 
_ comme exemple celle du 24 août 1688 où furent nommés 
44 nouveaux brigadiers. 19 d’entre eux devaient mourir avec 
ce grade, dont la moitié environ disparus ou devenus infirmes 
dans les trois années qui suivirent. 25 devaient dépasser le 
grade de brigadier. Sur ces 25 officiers, 13 figurèrent dans la 
promotion de maréchaux de camp du 30 janvier 1693, mais 
6 les avaient précédé dans ce grade depuis le 20 janvier 1689, 
et 6 autres les suivirent jusqu’au 26 octobre 1704. Parmi ces 
25 maréchaux de camp, 14 devaient parvenir à la lieutenance- 
générale, 1 dès le 30 janvier 1693 : Antoine du Pas, marquis de 
_Feuquières, qui rattrapait ainsi un avancement jusqu'alors 
peu rapide (5). 7 figurèrent dans la promotion du 3 janvier 
1696, et les 6 derniers dans celle du 29 janvier 1702. Enfin, 
deux maréchaux de France devaient sortir de cette liste, 
Bazin de Besons élevé à cette dignité le 15 mai 1709, et 
d’Artagnan, le dernier maréchal de Louis XIV, le 15 septem- 
bre 1709. Notons que pour cette promotion au moins, l’« Ordre 
- du tableau » s’est mieux appliqué à la cavalerie qu’à l’infan- 
terie où les avancements ont été souvent, soit accélérés, soit 
retardés. 


En prenant quelques cas isolés, on peut être tenté de 
conclure que l’irrégularité des promotions introduisait de véri- 
* tables injustices. Il faut à Jean Noël de Barbesières, comte de 


(15) Placé à la tête d’un régiment très estimé, La Marine-infan- 
| terie, il était resté colonel pendant seize ans. Pixar», IV, 381; 
- L.-E. Dussæux, Les grands généraux de Louis XIV, 1888. 
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Chemerault, six ans pour passer du grade de brigadier à celui 
de lieutenant-général, qu’il atteint après vingt-quatre ans de ! 
service. Il en faut respectivement dix et trente et un à René 
François, baron de Legall, seize et quarante-sept à Jean- 
Baptiste de Ferrero, marquis de Saint-Laurent (16). Dans les 
états de service de ces trois officiers, rien n'indique de 
grandes différences de mérite. Ils ont simplement attendu leur 
tour, les derniers ne se laissant distancer que par des géné- 
raux ayant fait l’objet de promotions exceptionnelles. Que 
dire alors de Louis-Henri de Montigny, marquis de Congis, 
fait lieutenant-général vingt-cinq ans après avoir été promu 
brigadier, et cinquante-deux ans après ses débuts dans l’armée, 
et de Thomas de Choisy Moigneville, marquis de Choisy, qui, 
fait brigadier en 1676, a attendu vingt-huit ans pour devenir 
lieutenant-général ! (17), Il est évident que le marquis de 
Congis a eu un avancement si lent parce qu’il n’avait guère 
commandé que sa compagnie de Gardes françaises. Quant au 
marquis de Choisy, c'était un vieux brave qui, encore capitaine 
à l’âge de quarante-trois ans, s'était vu confier le commande- 
ment de la place de Luxembourg. Depuis, il avait fait carrière 
dans les forteresses. Il était gouverneur de Sarrelouis, quand 
le roi voulant le récompenser le fit figurer en tête de la pro- 
motion du 26 octobre 1704, avec quatre autres vieux soldats 
àgés de soixante-dix à quatre-vingt-un ans et n’exerçant plus 
de commandement actif. 


Naturellement, comme sanction, le roi pouvait retarder la 
promotion d’un officier (18), Saint-Simon, colonel médiocre, en 
fit l'expérience. Furieux de n’avoir pas été compris dans la 
promotion de brigadiers de 1702, alors que trois colonels plus 
récents que lui y figuraient, il demanda au roi la permission 


(16) PrnaRD, IV, 504, 506, 509. 
(7) Ibid., IV, 534, 535. 


(18) À propos de la bataille de Calcinato (19 avril 1706), on trouve 
dans les Mémoires de Sources l'affirmation suivante : « Le Roi dit 
qu’il noteroit ceux qui n'étoient pas à leurs postes et qui ne s’étoient 
pas trouvés à cette action, et qu’il avanceroit ceux qui s'y étoient 
Que ane moins anciens préférablement aux autres », 
t. À, p, 6% 
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de quitter le service, ce qui lui fut accordé sans difficulté. 
En somme, c’est au nom de... l’ancienneté qu’il proteste. Le roi 
pouvait procéder plus discrètement. Comme il fixait à son gré 
la date des promotions et le nombre des promus, il pouvait 
arrêter la liste de façon à ne pas inclure tel officier médiocre 
et à le décourager. Celui-ci Lai se retirait et le but était 
atteint. 


Mais pour inviter un officier insuffisant à se retirer, ne 
risque-t-on pas de décourager des officiers de valeur qui 
voisinent sur le tableau avec celui qu’on n’a pas voulu pro- 
mouvoir ? C’est alors qu'intervient une autre échelle de 
récompenses, les ordres du roi, et particulièrement l’ordre de 
Saint-Louis créé en 1693. Une croix de Saint-Louis opportu- 
nément conférée, permettait d'attendre une promotion de 
général, en étant distingué de l’ensemble des non promus. 
Louis XIV joua avec dextérité des attributions de croix, de 
« places » de commandeur et de grand-croix. Cela pouvait atté- 
nuer l’automatisme déjà tempéré des promotions. C’est après 
1715 que l'attribution des grades de l’ordre de Saint-Louis 
prendra un caractère plus automatique. 


L’« Ordre du tableau» est-il responsable, comme le dit 
Saint-Simon, de l'augmentation du nombre des généraux, 
devenu tel que le roi ne peut les employer tous ? En fait, les 

 lieutenants-généraux sont 95 en 1674, à la veille de l'institution 
de l’« Ordre du tableau », 60 en 1689, 136 en 1708. Ces trois 
années sont, notons-le, des années de guerre et de promotions 

… importantes. En 1661, le corps des généraux était considérable, 
à cause des promotions faites pendant la Fronde pour s’assurer 
la fidélité des officiers (19), Louis XIV n’est pas le premier à 
avoir fait des fournées de généraux, celle du-10 juillet 1652 
ne comprit pas moins de trente-deux noms. En 1689, cette 
génération dans laquelle figuraient d’ailleurs des « généraux 
de robe », était à peu près éteinte. Quant à l’accroissement du 

- corps des généraux entre 1689 et 1708, n’a-t-il pas suivi celui 
des effectifs ? 


| (19) ls ANDRÉ, Michel Le Tellier et Korganiaion de l’armée 
= monarehique, 1906, p. 20. 
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Dans les nombres cités comptent les généraux qui se sont 
retirés, à cause de leur grand âge, de leurs infirmités ou pour 
toute autre raison (2). En 1674, sur 95 lieutenants-généraux, 
33 seulement sont employés, tandis qu’en 1689, 33 sont 
employés sur 60, et en 1708, 68 sur 136, soit dans les deux 
derniers cas, environ la moitié. Il est exceptionnel que des 
généraux encore en activité ne reçoivent pas d'emploi (quatre 
en 1689, deux en 1708). Le mécontentement dont Saint-Simon 
se fait l'interprète vient plutôt de ce que les généraux 
jugeaient souvent leur affectation indigne de leur grade. Tel 
n’était pas le cas cependant du futur maréchal Catinat. Sans 
emploi en 1689, il lève une compagnie de dragons, et c’est 
comme capitaine qu’il commence la campagne de Flandre (21), 


Dernier reproche adressé à l’« Ordre du tableau » : Avec la 
création du grade de brigadier il aurait provoqué, selon Saint- 
Simon, le vieillissement du cadre des généraux 2. Avant 
d'aborder cette question, remarquons qu’il n'existait pas de 
de limite d'âge à l’activité des généraux. Malheureusement, 
Pinard n'indique pas toujours l’âge. Aussi me bornerai-je à 
signaler quelques tendances (2%. Alors qu'avant 1675 l’âge 
moyen à la promotion des lieutenants-généraux est de qua- 
rante ans, il s'élève à quarante-sept ans après (24). Cela con- 
firme ce que Boislisle avait calculé pour les maréchaux de 


(20) Le grade de maréchal de camp était souvent une fin de 
carrière. C’est en accédant à ce grade que l’on abandonnaïit son 
régiment. Aussitôt après l’avoir vendu, ou cédé à leur fils ou à 
leur gendre, beaucoup de nouveaux maréchaux de camp quittaient 
l’armée. 

(21) Par, III, 104. 

(22) SarnT-Simon, XXVIIIL, 115 et 125. 

(23) Voir appendice 8. 


(24) Avant 1675 : quarante ans; de 1675 à 1688 : quarante-sept ans; 
de 1688 à 1702: quarante-sept ans ; de 1702 à 1715: quarante-huit 
ans. Pour les promotions faites au début des dernières guerres, le 
24 août 1688 et le 29 janvier 1702, la moyenne d'âge des promus 
est, dans les deux cas, de cinquante-quatre ans. Cette moyenne 
s’abaisse dans les années qui suivent. La guerre accélère l’avan- 
cement... 
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France @5). La cause de ce vieillissement est simplement la 
création d’un nouvel échelon à franchir : celui de brigadier, 
création qui n’entraîna pas une revalorisation des fonctions 
de maréchaux de camp et de lieutenants-généraux (26), Ce qui 
est grave, c’est que ce vieillissement affecte surtout les géné- 
raux en activité. L'âge moyen des généraux en activité qui 
est de quarante-six ans en 1674, passe à cinquante-quatre en 
1708, d’assez peu inférieur à celui des généraux retirés cin- 
quante-huit et cinquante-sept pour ces mêmes années). Pour 
les généraux considérés, l’âge de la retraite s’est élevé de 
quarante-cinq à quarante-huit ans. En 1708, ce n’est plus l’âge 
qui distingue généraux retirés et généraux en activité, mais 
surtout les irfirmités, la vocation militaire, et aussi l’estime 
du roi. 


En effet, certains généraux se sont retirés fort jeunes. Sou- 
vent, ils ne doivent leur carrière qu’à leur naissance. Sans 
même évoquer le cas des princes de sang, on peut citer le 
comte de Nassau-Sarrebruck et le fils du maréchal d’'Humières 
qui quittent l’armée avec le grade de lieutenant-général, âgés 
respectivement de trente-deux et trente-trois ans (27). Ce sont 
souvent des militaires amateurs que le roi ne retient pas au 
service. Par contre, Louis XIV n'hésite pas à employer des 
hommes âgés et expérimentés, tel le comte d’Aubeterre qui 
sert encore dans l’armée de Piémont à soixante et onze ans(28). 
Il convient enfin de dire que le roi a donné le titre de lieute- 
-nant-général, comme récompense de fin de carrière, à des 
officiers qui ne devaient pas servir dans ce grade. 


_ Que reste-t-il alors des jugements portés par Saint-Simon ? 
Le vieillissement du cadre des généraux, dû à la création du 


(5) Mémoires de Saint-Simon, t. XXVIH, p. 115, note 2. 

(26) Saint-Simon prétend même qu’il y a eu dévalorisation de ces 
fonctions : « Le nombre d'officiers généraux était devenu excessif. 
ren sorte qu'on a vu des maréchaux de camp et force brigadiers 
demander, accepter avec joie, et n’obtenir pas toujours des emplois 
dont avant cette foule, les commandants de bataillon des vieux 
corps se croyoïent mal récompensés ». T. XXVII, p. 119. 


(27), PrnarD, IV, 463 et 579. 
(28) Ibid., IV, p. 585. 
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grade de brigadier. Cependant l’« Ordre du tableau », objet 
de tant de critiques, n’a pas fonctionné avant 1715 d’une 
manière assez systématique pour exclure le choix dans l’emploi 
des hommes. 


LRRSTIT 
L'ORIGINE SOCIALE DES GÉNÉRAUX 


C’est encore Saint-Simon qui soulève le problème de l’ori- 
gine sociale des généraux. Poursuivant l’« Ordre du tableau » 
de son aversion, il écrit : 


De là tous les seigneurs dans la foule de tous les officiers de 
toute espèce, de là cette confusion que le Roi désiroit, de là peu 
à peu cet oubli de tous, et dans tous de toute différence personnelle 
et d’origine, pour ne plus exister que dans cet état du service militaire 
devenu populaire, tout entier dans la main du Roi, beaucoup plus 
sous celle de son ministre (29). 


Le service militaire est-il vraiment devenu populaire comme 
le prétend Saint-Simon ? Ce caractère s’est-il étendu au cadre 
des généraux ? Le fait est connu, la noblesse d’épée n’est pas 
seule à avoir fourni des officiers et même des généraux. 
Cependant, s’il existe au xvr° siècle des officiers roturiers, ils 
semblent, sauf exception, cantonnés dans les grades inférieurs. 
De plus, on n’ignore pas l'importance des questions pécuniaires 


(29) SaINT-SImON, t. XII, p. 53-54. Un passage caractéristique 
montre que l'aversion de Saint-Simon pour l’e Ordre du tableau » 
est inspirée souvent par des raisons d'intérêt, l'attribution en fin 
de cagrière de récompenses lucratives: «Le nombre d'officiers 
généraux étoit devenu excessif... par cette détestable méthode de 
faire de nombreuses promotions par l’ordre du tableau... Un gou- 
vernement de place de quinze à seize mille livres de rente à tout 
tirer, ordinairement à résidence, est tout ce qu’un bon et ancien 
lieutenant-général peut espérer. Les gouvernements bons et médio- 
cres ne sont pas en très grand nombre de sorte que ‘beaucoup de 
lieutenants-généraux attendent longtemps et que plusieurs n’en ont 
jamais, et c’est tout ce qu’ils peuvent espérer. Les grandes croix de 
Saint-Louis sont en très petit nombre, et quelque prostitution qu'il 
se soit faite des colliers du Saint-Esprit, ils sont rares pour les 
récompenses et ne donnent pas de subsistance ». XXVIII, p. 119. 


LES GÉNÉRAUX DE LOUIS XIV ET LEUR ORIGINE SOCIALE 39 


dans l’armée. Les charges vénales ouvrent sans doute un 
avenir plus brillant que celles qui ne le sont pas. Tout cela 
est exact. Encore convient-il de préciser certains traits qui 
vont vite révéler, comme c’est souvent le cas pour les problè- 
mes sociaux de l’ancienne France, un enchevêtrement bien 
propre à entretenir notre étonnement, car il nous paraît 
incompatible avec la hiérarchie et l'unité de structure que 
semble exiger l’existence même d’une armée. 


La vénalité des offices militaires doit être examinée en 
premier lieu. Il est tentant d'établir pour chaque grade la 
proportion des officiers passés par les charges vénales et par 
les charges non vénales. Mais cela exige beaucoup de précau- 
tions, et l’on risquerait d'aboutir à des conclusions erronées, 
si l’on voulait y voir une mesure de la fortune des officiers. 


La carrière par les charges vénales est la suivante. Un 
jeune homme fait l'acquisition d’une compagnie, soit par achat, 
soit par la démission de son père, d’un oncle ou d’un frère 
aîné. Pour qu'il prenne le commandement de sa compagnie, 
il faut qu’il ait reçu du roi une commission de capitaine, qui 
ne lui sera donnée que s’il a servi un an comme cadet ou 
volontaire. C’est par le même procédé qu’il deviendra colonel. 
Un enfant peut hériter directement d’un régiment, maïs le 
plus souvent, ce régiment est mis en vente bien avant que son 
propriétaire ait l’âge de porter les armes. Les « colonels à la 


bavette » sont au xvir° siècle, heureusement assez rares. 


En travaillant à consolider la hiérarchie militaire, Le Tellier 


Ja dissociée de l’ordre de la fortune. Si un colonel devient 


dans tous les cas (en exceptant la Maison du Roi), le supérieur 
d’un capitaine, en revanche bien des régiments coûtent moins 
chers qu’une simple compagnie. Les régiments ne sont pas 
d’égale importance. Ils ont de un à quatre bataillons. A la fin 
de chaque guerre, certains régiments sont amputés d’un 


bataillon, d’autres sont purement et simplement « réformés », 


c’est-à-dire dissous. Ainsi s'expliquent les différences de prix 
entre unités de même nom (3%), On peut, il est vrai, recevoir 


(30) En 1714, pour éviter des spéculations, le roi fixa le prix des 
régiments de 30 000 à 75000 livres. Arch. Nationales À D VI, 22., 419. 
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du roi une commission pour lever une nouvelle compagnie ou 
un nouveau régiment. Dans ce cas, il n’y a pas d'achat à 
effectuer. Mais l'entretien de ces unités est onéreux. En effet, 
si le roi donne une certaine somme d’argent par homme enrôlé, 
le capitaine doit remplacer les déserteurs, plus nombreux 
parmi les nouvelles recrues que parmi les soldats d’un vieux 
régiment. En outre, la paix revenue, ces unités sont les pre- 
mières réformées. Les officiers de ces unités temporaires, sont 
donc des officiers à titre temporaire comme en connaissent 
toutes les guerres. Le Tellier et Louvois n’ont pas pu détruire 
cette échelle de valeur marchande, et l’on peut voir un colonel 
vendre un régiment à un bataillon pour acquérir une compa- 
gnie dans un régiment plus réputé. 

L'officier moins fortuné peut passer par les grades non 
vénaux de sous-lieutenant, lieutenant, capitaine de grenadiers 
(les compagnies de grenadiers n'étaient pas vénales), d’aide- 
major, major, enfin lieutenant-colonel, grades auxquels on 
peut ajouter ceux de «capitaine réformé » et de « colonel 
réformé », qu’à la fin du règne, le roi confère par des commis- 
sions semblables à celles de capitaine et de colonel, à des 
officiers qui n'avaient jamais possédé de compagnie ou de 
régiment. Il ne faudrait pas croire que ces officiers peuvent 
se dispenser de toute fortune. Pour «se soutenir au service », 
ils sont obligés de sacrifier tous les ans une partie de leur 
avoir. En outre, ils n’ont pas la possibilité comme les capi- 
taines, de trafiquer, en dépit des ordonnances, sur les « passe- 
volants >» au début du règne, et sur les rations de vivres et de 
fourrage. Etre lieutenant-colonel, exige une fortune corres- 
pondant à l'achat d’une compagnie. 


Afin de donner une idée de l'importance de la vénalité des 
charges dans l’armée, faute de pouvoir établir un classement des 
régiments et des compagnies suivant leur valeur marchande, 
j'ai dû me contenter de répartir les généraux en deux groupes, 
assez grossièrement délimités. Dans le premier prennent place 
les brigadiers qui sont colonels ou encore capitaines des 
corps d'élite, dans l’autre, les brigadiers qui sont lieutenants- 
colonels, lieutenants ou enseignes des gardes du corps (charges 
non vénales), commandants de citadelle, et qui n’ont jamais 
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possédé de régiment. J'ai laissé à part les officiers d’origine 
étrangère. Des charges non vénales ainsi définies proviennent 
un maréchal de camp sur trois, et un lieutenant-général sur 
sept 8. Cette proportion reste sensiblement la même pendant 
tout le règne. 


Autre question, la naissance. Sur 276 lieutenants-généraux 
nés français, je n’ai retrouvé de manière certaine l’origine que 
. de 164 d’entre eux. Parmi la centaine de lieutenants-généraux 
qui m'a échappé, ne se trouvent évidemment pas des membres 
de familles illustres ou connues, si bien que les conclusions 
._ que j'ai pu tirer avantagent les gens de noblesse ancienne ou 
de roture évidente, plus que ceux de naissance obscure. Sur 
ces 164 lieutenant-généraux, 8 étaient issus de familles bour- 
geoises ou de robe. Ce sont: La Barre 3%), Le Bret, dont 
Louvois disait: « D’une naissance obscure, sans biens, sans 
appui, sans connaissances. » 33), Vaubrun (%), Berbier du 
Metz 65), Bidal d’Asfeld (6), Jacques Jullien, petit-fils d’un 
pasteur d'Orange, émigré en 1685 et revenu peu après au 
service du roi (37), Magonthier de Laubanie anobli en 1674 (38), 
et Guillaud de la Motte en 1677 (39). 13 appartenaient à des 
familles de noblesse récente, parmi lesquels quatre Colbert. 
. 43, soit un sur quatre, desçendaient de familles anoblies aux 
xvi° et xvrr° siècles. 42, un sur quatre également, prouvaient 


(31) Voir appendice 4. 

(32) Il est le grand-père du chevalier de la Barre, connu pour 
d’autres raisons. 

(3) C. Rousser, Histoire de Louvois, t. III, p. 292-293. Il y a une 
certaine exagération, car Le Bret était le petit-fils de Cardin Le 
Bret, auteur du Traité de la souveraineté du Roi. 

(34) Saint-Simon, XII, p. 566. 

G5) F. BLucxe, L'origine des magistrats du Parlement de Paris 

au XVIII‘ siècle, p. 160. 

(36) L. Turrey, Les Officiers sous l’Ancien Régime, p. 300, d’après 
SÉNaC DE MEILHAN, Du gouvernement et des mœurs..., p. 66. 

(37) E.-G. Léonar», L'armée et ses problèmes au XVIII* siècle, 
D. 2. 

(38) Pinarp, IV, 424. 

(39) Ibid., IV, 306. 
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une noblesse remontant aux xiv* et xv°, enfin 72, soit 44 %, 
étaient de noblesse antérieure, semble-t-il à 1300. 


Quant aux 32 maréchaux de France nés français, 14 sont 
de cette ancienne origine, 12 font remonter leurs preuves de 
noblesse aux xiv° et xv° siècles, 5 appartiennent à des familles 
anoblies depuis le xvi° siècle : Villeroy (1507), Bellefonds, fils 
d'un intendant de la généralité de Caen (1548) et son cousin 
Villars (1586) (40), Chateaurenaud, descendant d’une famille 
anoblie au xvi‘siècle par l’échevinage de Lyon (1), et Bazin 
de Besons, fils d’un avocat général au Grand Conseil, dont la 
famille avait été anoblie en 161242. Enfin, Catinat appartenait 
à la noblesse de robe. Comme on le voit, le corps des maré- 
chaux de France ne représentait pas, sous Louis XIV, une 
noblesse plus ancienne que celui des lieutenants-généraux, et 
bien que Louis XIV en ait rehaussé le prestige, l’ancienneté 
de la famille n’était pas une condition d'accès exclusive. 


L’ancienneté de la famille jouait un moins grand rôle que 
la faveur dont cette famille jouissait auprès du roi, cette 
faveur pouvait avoir, entre autres causes, des services remar- 
qués dans l’armée. La distinction entre nobles titrés et nobles 
non titrés avant leur promotion est assez fragile. Elle peut ce- 
pendant nous apporter quelques points de repère. Les nobles 
non titrés qui sont, soit des cadets de familles illustres, soit des 
enfants de familles alors moins bien en cour, semblent constituer 
une catégorie moins favorisée. Rien ne le prouve mieux que 
l’âge auquel on parvient brigadier d'infanterie, Pour les nobles 
titrés, en moyenne trente-quatre ans d'âge, après dix-neuf ans 
de service, chez les nobles non titrés, comme d’ailleurs chez 
les roturiers, cinquante ans d'âge après trente-deux ans de 
service. Ne nous étonnons pas que la part des nobles non 
titrés lors de leur nomination décroisse à mesure que le 
grade s'élève. 


(40) L. TueTEY, op. cit., p. 300. 
(1) F, BLucxe, Les honneurs de la Cour, t. L 
(42) Ibid., t. I. 
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Par contre on observe un parallélisme assez frappant entre 
la possession d’un titre nobiliaire et l'avancement par les 
charges vénales. La quasi totalité des lieutenants-généraux 
titrés a exercé des charges vénales, alors que c’est le cas de 
la moitié à peine des lieutenants-généraux non titrés (43), 
La vénalité des charges n’a donc servi la bourgeoisie que dans 
les grades subalternes. Chez les généraux, elle est surtout le 
fait de la noblesse de cour, que le roi aide par des pensions 
ou des gratifications diverses à acheter régiments et compa- 
gnies. Notons enfin, que cette enquête donne sensiblement les 


mêmes résultats pour toutes les périodes du règne. 


SATY Sue 
LES FAMILLES DE GÉNÉRAUX 


Une question vient immédiatement à l’esprit. Nous sommes 
dans un régime social qui tend à établir en tout, même en 
dehors des charges vénales, l’hérédité, à tout le moins d’oncle 
à neveu. Dans ces conditions, la même tendance se constate- 
t-elle chez les officiers généraux ? Existe-t-il des familles 
d'officiers généraux ? La question peut sembler superflue tant 
noblesse et métier des armes semblent indissolublement liés. 
Cependant, il suffit de parcourir les listes de généraux pour 
constater que certaines familles ont fourni davantage de géné- 
raux que d’autres. Aux xvr° et xvinr' siècles, les Montmorency, 
qui, il est vrai, possèdent de nombreuses branches, ont donné 
au roi une quarantaine de généraux et brigadiers. 


Un jeune officier pouvait apprendre le métier des armes 
auprès d’un parent, puis celui-ci pouvait lui céder son régi- 
ment. Cependant, je ne connais que vingt-cinq lieutenants- 
» généraux qui aient succédé à la tête d’un régiment, soit à leur 

père ou à leur oncle, soit le plus souvent à un frère tué à 
l'ennemi, et cela, pas nécessairement au début de leur carrière. 


_ (43) 15 lieutenants-généraux non titrés sur 34 ont avancé par les 
charges vénales, et 151 lieutenants-généraux titrés sur 161. 
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Ainsi, Hardouin Brulart, chevalier de Genlis, entre en 1672 
comme lieutenant au régiment d'Artois devenu plus tard La 
Couronne, où un de ses frères est capitaine. En 1675, le capi- 
taine prend le commandement du régiment et cède sa compa- 
gnie à son cadet. Le chevalier de Genlis remplacera, comme 
colonel du même régiment, son frère tué le 12 mai 1677, et il 
deviendra maréchal de camp ‘#). Pour l’attribution de tous les 
grades, la parenté d’un illustre soldat était une recommanda- 
tion utile pour parvenir jeune aux plus hauts grades. Cela 
entraîne une conséquence inattendue, la rançon de cette faveur. 
Les jeunes brigadiers montrent souvent une impétuosité de 
sous-lieutenant. C’est ainsi que les nobles titrés pourvus du 
grade de brigadier perdent sur le champ de bataille 118 % 
des leurs, alors que ce pourcentage s’abaisse à 6,8% pour les 
nobles non titrés parvenus plus lentement, donc plus expé- 
rimentés. Les roturiers, parmi lesquels se recrute la plus 
grande partie des ingénieurs, profession très exposée, subissent 
les plus fortes pertes (16,2 %) (45), Il faut tenir compte de ces 
faits, quand on envisage l’apport au cadre des généraux de 
chacune de ces catégories sociales. 

Par l’accroissement des effectifs et par les pertes importantes 
subies, le règne de Louis XIV voit un renouvellement des 
familles militaires. Mais sont-ce les seules raisons ? Prenons 
la table de la Chronologie historique militaire dressée par 
L. Lecestre. Arrêtons-nous aux familles qui ont fourni plus 
de déux généraux ou brigadiers d'infanterie. On en trouve 
225 inscrites avant 1661. Bien que le nombre des généraux 
ait beaucoup augmenté, 98 de ces familles disparaissent de la 
liste des généraux nommés par Louis XIV. Peut-être étaient- 
elles éteintes ? Peut-être avaient-elles subi sur les champs de 
bataille, dans les grades inférieurs, une hécatombe telle, qu’en 
deux générations de soldats au moins que couvre le règne de 
Louis XIV, tous les fils avaient été tués trop jeunes pour 
pouvoir accéder au grade de général ? Ce n’est pas impossible. 


(44) PrNARD, VI, 491. 


(45) Sur 288 nobles titrés qui ont été brigadiers d'infanterie, on 


compte 34 tués ou morts de leurs blessures ; sur 174 non titrés, 12 ; 
et sur 37 roturiers, 6. 
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Cependant, le fait est heureusement exceptionnel. On doit 
donc en conclure que Louis XIV a écarté des commandements 
un certain nombre de familles, qui peut-être ne possédaient pas 
alors de représentants qualifiés pour occuper des postes élevés 
dans l’armée. Sous son règne, 127 familles ayant déjà fourni 
un général ou un brigadier d'infanterie figurent encore au 
tableau, mais on y voit parvenir 128 familles nouvelles. Par 
contre, le nombre des familles qui s’ajoutera à la liste de 1715 
à 1789 sera bien moindre, et de plus, on vérra réapparaître 


alors des familles qui n'avaient pas donné de généraux à 
Louis XIV (46). 


Que sont les familles nouvelles qui se joignent au corps 
des généraux ? Des familles étrangères, plébéiennes ? Le corps 
des généraux a-t-il joué un rôle dans la promotion sociale, 
et dans quelle mesure ? Sur l’ensemble des lieutenants-géné- 
raux de Louis XIV, roturiers et nobles de noblesse récente ou 
douteuse comptent pour environ 12 % (47), Cette proportion 
est plus forte pendant la guerre de Succession d’Espagne. Les 
anoblissements de militaires sont cependant rares, particuliè- 
rement à la fin du règne. La cause de cette raréfaction doit- 
elle être cherchée dans l'institution de la croix de Saint-Louis, 
qui d’ailleurs n’anoblissait pas (48) ? Une question bien embar- 
rassante se pose : l’accès au corps des généraux a-t-il été un 
moyen de promotion sociale ou, au contraire, la consécration 
d’une promotion sociale réalisée par d’autres voies ? On peut 
s'interroger notamment à propos de l'entrée dans l’armée de 
la noblesse de robe ou de la noblesse administrative. Ecartons 
bien entendu les « généraux de robe ». Le grand nombre de 
roturiers que l’on rencontre dans les grades inférieurs atteste 
que la noblesse d’épée n'avait pas le monopole des vocations 
militaires. De plus, la noblesse de robe possédait l’argent qui 
lui permettait de se « soutenir au service », au grand dépit de 


(45) 21 sur 164 cas connus, cf. supra. 
(47) Cf. supra. 
(48) Seul Guillaud de la Motte était déjà maréchal de camp 


quand il fut anobli. Les autres généraux anoblis l'ont été au début 
de leur carrière. 
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la noblesse d'épée. Inversement, comment un fils de magistrat 
qui avait embrassé le métier des armes était-il considéré par 
les siens ? Le laissait-on faire carrière dans l’armée parce que 
cela rehaussait la réputation de sa famille ? Quand le descen- 
dant d’une vieille souche militaire s'était mésallié afin de 
redorer son blason, ses beaux-frères, de naissance plus mo- 
deste, n’étaient-ils pas tentés de rivaliser avec lui sur les 
champs de bataille ? 


Il ne semble pas que ces sentiments aient été très répandus 
dans les familles de « grandes robes ». Mais la noblesse de robe 
en général, a donné au roi des officiers de valeur. L’exemple 
de Catinat fut suivi par son neveu, Omer Pucelle d’Orgemont, 
qui devait parvenir au grade de maréchal de camp après 
trente et un ans de service (4). Plus que la noblesse de robe, 
la noblesse administrative, celle des « commis », a fourni au 
roi maints généraux. Un Phélippeaux de Pontchartrain est 
lieutenant-général(50), et un Chamillart, maréchal de campSl/. 
Le meilleur exemple est celui de la famille Colbert. On ne 
pense pas toujours que, sous Louis XIV, elle a donné au roi 
autant de généraux que de ministres. Quatre Colbert sont 
parvenus au grade de lieutenant-général. Ce sont: un frère 
du grand Colbert, Maulévrier, capitaine dans le régiment de 
Navarre dès 1651, soit dix ans avant que Jean-Baptiste ne 
devint le maître des finances, et trois cousins germains, respec- 
tivement fils de Colbert, de Croissy et de Maulévrier. 62). 
Faveur royale ? Peut-être. Souvenons-nous toutefois que trois 
fils ou petit-fils de Colbert étaient tombés à la tête du régi- 
ment de Champagne, et un fils de Maulévrier à la tête du 
régiment de Navarre 53). Le prestige des grands ministres ne 


(49) PinarD, VI, 556. 
(50) Ibid., IV, 488. 
(51) Ibid., VI, 586. 


(52) Edouard François, comte de Maulévrier, fut promu lieutenant- 
général le 25 février 1676, Armand Colbert, marquis de Blainville, 
le 19 juin 1706, Henri-François Colbert de Croissy et le chevalier 
de Maulévrier, le 29 mars 1710, PINarn, IV, 262, 459, 669, 672. 


(53) Carnet de la Sabretache, année 1929, p. 386. 
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doit pas nous faire oublier que les Colbert furent aussi une 
grande famille militaire, dès le xvrr° siècle. 


Les étrangers «au service de France» ont toujours été 
nombreux, mais Louis XIV les a particulièrement attirés. Ils 
lui ont donné quatre maréchaux de France : Schomberg, fils 
d’un officier de l’Electeur palatin 54, Conrad de Rosen, d’une 
famille de Livonie établie en Suède %5), Marchin, fils d’un 
Liégeois ayant déjà servi la France (56), enfin Berwick, fils 
naturel de Jacques II (57). Ils ont également fourni trente- 
quatre lieutenants-généraux et vingt-six maréchaux de camp. 
Dans la liste des lieutenants-généraux figurent d’ailleurs deux 
Espagnols qui ont reçu ce grade sans avoir jamais servi dans 
l’armée française, dont le marquis d’Yennes, gouverneur 
espagnol de la Franche-Comté, fait lieutenant-général pendant 
l'occupation momentanée de cette province en 1668, et qui 
rentra au service de l'Espagne aussitôt après (58), Cinq sont 
devenus Français par annexion, dont deux nés en Roussillon. 
D’autres enfin appartiennent à des familles servant tradition- 
nellement la France: huit Suisses, six Allemands, trois Italiens 
et un Suédois. Enfin huit Anglais, Ecossais ou Irlandais sont 
venus en France, la plupart en 1690. 


Louis XIV ne ménagea rien pour s'attacher les officiers 
étrangers. Ils sont très largement bénéficiaires des promotions 
exceptionnelles (%), François de Reding entre au « service de 
France » en levant un régiment d'infanterie allemande et 
reçoit le même jour le grade de maréchal de camp, malgré la 
règle suivant laquelle un maréchal de camp ne devait plus 
posséder de régiment (60). Cette politique réussit, puisque, les 
Suisses mis à part, presque tous les étrangers qui parvinrent 


(54) L. pe LA ROQUE, Catalogue historique des généraux français, 
G4) Ibid., p. 

(5) Ibid., p. 

(56) Ibid., p. 

(58) PrNaRD, IV, 248. 

(59) 11 lieutenants-généraux sur 42 promus exceptionnellement. 
(60) Prnarp, VI, 587. 
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au grade de lieutenant-général, acquirent la nationalité fran- 
çaise ou moururent en France (61. Peut-on opposer à ces 
soixante-quatre étrangers «au service de France », les quel- 
ques généraux français qui passèrent à l'ennemi ? Les uns 
quittèrent la France pour cause de religion, avec la permission 
du roi quand ils étaient d’origine étrangère, tel le maréchal 
de Schomberg et ses fils. D’autres la quittèrent pour des rai- 
sons personnelles comme le frère aîné du Prince Eugène, 
nommé maréchal de camp le 10 mars 1690 qui, quelques mois 
plus tard, alla rejoindre son frère à qui Louis XIV avait refusé 
un emploi dans l’armée (62). Citons enfin cet aventurier d’une 
certaine envergure, Philippe de Gentils, marquis de Langal- 
lerie, qui devait finir ses jours dans la forteresse autrichienne 
de Raab (6%. 


On peut conclure que le corps des généraux de Louis XIV 
offre, par l’accès de nouvelles familles et d'étrangers, un bon 
exemple de renouvellement et de mobilité sociale. Mais ne 
doit-on pas apporter quelques réserves ? Ne discerne-t-on pas 
dans l’armée, comme dans d’autres grands corps de l'Etat des 
indices d’un changement proche ? A la fin du règne s’amorce 
la mainmise par quelques familles sur la dignité de maréchal 
de France. Les maréchaux de France nommés par Louis XIV 
eurent au total cent vingt-neuf enfants, qui atteignirent l’âge 
adulte. Parmi les soixante-deux fils de maréchaux, on trouve 
cinquante-trois officiers. Il n’est pas surprenant que les fils de 
maréchaux aient la vocation militaire, mais il l’est davantage 
qu'ils fournissent à leur tour six maréchaux de France et onze 
généraux. Sur les quarante - trois filles qui furent mariées, 
quatre épousèrent des fils ou petits-fils de maréchaux de 


(61) Au total 25 sur 34 étrangers. 
(62) PrnarD, VI, 479. 


(63) Jbid., IV, 517. Il était le fils d’un lieutenant-général et avait 
lui-même atteint ce grade, quand, à la suite de démêlés avec Cha- 
millart, il passa au service de l'Empereur, puis de la Pologne et 
alla enfin s'établir à La Haye. Là, il entra en négociation avec 
l’ambassadeur ottoman en vue de prendre le commandement d’une 


expédition en Italie... L'Empereur, instruit de ces démarches, se le 
fit livrer. 
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France. Parmi les gendres des maréchaux de Louis XIV se 
trouvent deux futurs maréchaux de France et six généraux. 
La famille de Noaïlles en particulier, eut un rayonnement 
considérable puisque le maréchal Anne-Jules de Noailles eut 
quatre fils, dont trois furent tués jeunes et le dernier Adrien- 
Maurice, devint maréchal à son tour. Parmi ses huit gendres 
dont six sont militaires se trouvent le fils du maréchal de 
France Chateaurenaud, et deux futurs maréchaux de France, 
Victor-Marie d’Estrées, élevé à cette dignité en 1703, fils du 
maréchal Jean d’Estrées, et Antoine de Gramont, fait maréchal 
en 1724, petit-fils d'un maréchal de France 64). Nous nous 
trouvons en face d’un phénomène social qui ne fera que 
s'étendre au xvur° siècle, car il gagnera de proche en proche 
les généraux, et que le nombre des familles nouvelles accédant 
à ce grade ne fera que diminuer. 


Le 


Partis des critiques que Saint-Simon avait adressé à 
l’« Ordre du tableau », nous avons dû reconnaître des réalités 
administratives plus nuancées, elles-mêmes révélatrices de 
réalités sociales fort complexes. Deux grandes forces semblent 
aller à l’opposé l’une de l’autre. La première est la volonté de 
Louis XIV de rechercher l'efficacité du commandement dans 
une armée toujours plus nombreuse, volonté qui prit parfois 
les apparences du salut public. Les résultats ne répondirent 
pas toujours au but poursuivi, puisqu’un vieillissement assez 
sensible se produisit dans le corps des généraux. Mais l’aug- 
mentation des effectifs et la recherche de l'efficacité amenèrent 
le roi à faire appel à toutes les vocations militaires, dans toutes 
les catégories de ce qu’on appellera plus tard «les notables », 
par la possibilité d'avancer dans la carrière sans trop d’égard 
à la naissance. La noblesse administrative répondit largement 
à cet appel, et les grades furent à la fois un moyen et un 
témoignage de promotion sociale. Autant que les alliances de 
famille, l'armée contribua à rapprocher les différentes nobles- 


(64) JL. pe LA ROQUE, op. cit. 


Fe 
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ses. La deuxième force, qui agit en sens inverse, est la ten- 
dance sans cesse renaissante des officiers d'Ancien Régime, à 
assurer à leurs descendants la survivance de leurs fonctions. 
Le corps des maréchaux de France en donna la preuve dès 
la fin du règne. Il ne devait pas déplaire au roi que la noblesse 
se fixât dans un service aussi discipliné. 


Mais Louis XIV voulait rester le maître du choix des géné- 
raux. Pour l'attribution des emplois, il ne se laissa pas para- 
lyser par l’« Ordre du tableau » qu'il avait créé. Les choix ne 
furent pas toujours heureux. Jaloux de conserver la direction 
des opérations, comme l’a montré M. E.-G. Léonard dans un 
livre récent (65), le vieux roi qui avait négligé les services 
qu’un homme comme le Prince Eugène aurait pu lui rendre, 
confia trop souvent le commandement de ses armées à des 
incapables. Par contre, dans le choix des seconds rôles, 
Louis XIV se montra un remarquable connaisseur d'hommes 
et ne s’embarrassa pas de préjugés. Un roturier, protestant, 
fugitif, Jullien, n’allait-il pas, après son abjuration, devenir 
lieutenant-général ? En revanche, il est incontestable que cette 
masse restée obscure d’exécutants et de sous-ordres, dont 
nous avons vu des exemples d’origine et de carrière, a bien 
servi. Le corps des officiers généraux de Louis XIV nous 
apparaît remarquable, et sans avoir de génie ni d'éclat extra- 
ordinaire, ces lieutenants-généraux, maréchaux de camp et 
brigadiers, ont fortement maintenu l’armée, et assuré la cohé- 
sion et la valeur de l'instrument qui a permis à Villars de 
sauver le pays à une des périodes les plus tragiques de son 
histoire. 


André CorvisiEr, 
agrégé d'histoire, 
assistant en Sorbonne. 


(65) L’Armée et ses problèmes au XVIII‘ siècle, 1958, ch. I. 
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Les Officiers royaux 


des Présidiaux, Bailliages et Élections 
dans la Société française au XVII sièce 


cette communication, il était seulement question 

des officiers de baïlliages et de présidiaux. Pour 
autant qu’on puisse en ce domaine effectuer des comparaisons, 
leur qualité et leur compétence seraient voisines de celles de 
nos juges de tribunaux civils et correctionnels, siégeant dans 
nos chefs-lieux d’arrondissements et de départements. Entre 
officiers de Présidial et officiers de Bailliage, les différences 
n'étaient pas considérables. En effet, le siège présidial consti- 
tuait une juridiction en principe accolée à un bailliage impor- 
tant, dans le dessein théorique de simplifier la justice et de 
limiter le nombre des appels en Parlement. La justice s’est- 
elle trouvée simplifiée par la création, au xvr° siècle, d’un 
rouage judiciaire nouveau ? Il est permis d'en douter très 
fortement. En réalité, la création de 1552 (les Présidiaux 
naquirent cette année-là, sous leur première forme) visait 
principalement à trouver de l'argent pour un Roi qui préparait 
une grande expédition en direction de l'Allemagne. Au 
xvrr° siècle, il est bien certain que les juges des bailliages et 
ceux des présidiaux étaient rigoureusement les mêmes. Ils 
siégeaient tantôt en tant que juges de bailliages, tantôt en 
tant que juges de présidiaux ; bien mieux, les affaires dont 
ils avaient à connaître dans les deux cas étaient assez souvent 
les mêmes. Dans la pratique, au temps de Louis XIV, les 
offices mêmes étaient confondus: on était « conseiller au 
Bailliage et siège Présidial » de telle ville ; si bien qu’un Juge 
de Présidial était une sorte de juge de bailliage de première 
classe. 


D ANS le titre qui avait été primitivement prévu pour 
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On ne m’a pas demandé de décrire par le menu les fonctions 
de ces officiers royaux, en me référant à des édits, à des arrêts 
du Conseil, ou à de simples règlements ; même pas d’étudier 
leur activité professionnelle, telle qu’elle s’exerçait effective- 
ment et quotidiennement, ce qui constituerait d’ailleurs un 
travail intéressant, qui n’a pas souvent été entrepris. On m'a 
demandé de les étudier en tant qu’officiers royaux appartenant 
à un groupe social bien défini, ne serait-ce que par la fonc- 
tion ; de les replacer dans la société de leur temps, société 
qui s’organisait en une hiérarchie très longue, à laquelle cha- 
cun portait la plus grande attention, le plus simple manouvrier 
tout comme le noble de race. Pour des raisons sociales, je me 
suis senti contraint d'introduire dans mon sujet les officiers 
royaux des Elections, parce que j'ai toujours observé, spécia- 
lement dans la société provinciale, l’étroite liaison des deux 
groupes d'officiers : ceux des Elections, officiers de finances, 
ceux des Bailliages et Présidiaux, officiers de judicature. 


Distinction d’ailleurs en partie inexacte. D’une part, les Elus 
sont aussi des juges, notamment des juges en matière fiscale, 
souvent fort actifs. D’autre part, les officiers de baïlliages ne 
sont pas uniquement des juges. De leurs anciennes fonctions 
d’administrateurs royaux, il leur reste des fonctions étrangères 
à leur fonction principale, qui est bien de juger. Par exemple, 
c’est le lieutenant général du Bailliage qui reçoit directement 
les lettres du Roi; avant la généralisation de l'institution des 
Intendants, c’est lui qui enregistre et publie les ordonnances 
royales. Autre exemple : lorsque Louis XIV entreprit, en 
. réveillant un vieil usage féodal, de convoquer l’arrière-ban de 
ses vassaux, ce fut pratiquement le lieutenant-général du 
Bailliage qui prit la direction locale de l’opération, rassembla 
les vassaux, les conduisit en personne à l’armée. Du fait que 
le lieutenant-général étant souvent un roturier, il résulta des 
situations fort délicates, mais intéressantes pour l'historien : 
on eut le spectacle de roturiers commandant à des nobles 
authentiques. On vit mieux encore : pour d’évidentes raisons 
fiscales, le roi imagina à plusieurs reprises de transformer le 
service personnel d’arrière-ban en un impôt sur les fiefs, fixé 
au cinquième de leur revenu annuel. Or, ce furent les lieu- 
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tenants-généraux de baïilliages qui durent estimer les revenus 
et fixer les impôts des « possedans fiefs». Si bien que ces 
officiers de judicature devinrent, au moins dans ce cas, des 
officiers de finances. Chacun sait bien que, sous l’ancien 
Régime, les fonctions des serviteurs du Roi n'étaient pas aussi 
spécialisées que le laisseraient supposer leurs titres, et surtout 
que nous l’imaginerions avec nos habitudes modernes de spé- 
cialisation rigoureuse. | 

Ces officiers de Bailliages, de Présidiaux, d’Elections, je 
suis très loin de les connaître tous. L’absence du terme de 
« sénéchaussée » dans le titre de cet exposé montre déjà que 
je laisse de côté une bonne partie du royaume. Je ne connais 
personnellement et assez en détail que le groupe des officiers 
royaux du Baiïlliage et de l’Election de Beauvais. Cependant, 
j'ai fait des « sondages » plus ou moins importants en Picardie 
et en Brie, notamment à Amiens, Coulommiers et Melun. 
M. Meuvret m’a permis d'utiliser quelques-uns de ses dossiers, 
particulièrement des notes prises sur le livre de raison d’un 
officier du Présidial de Bourges. Je l’en remercie vivement, 
comme je remercie M. Deyon, le futur historien d'Amiens au 
xXvir° siècle, qui a mis à ma disposition un très bel ensemble 
d’inventaires après décès d'officiers royaux. Enfin, aucun 
travail sérieux sur les officiers ne peut être effectué sans un 
recours constant à la thèse de M. Mousnier, fondement de 
toute étude en cette matière; je me suis même permis 
d'emprunter parfois quelques exemples à la « Vénalité des 
Offices ». 


Ce groupe d'officiers royaux va être étudié à trois points 
de vue. D'abord, l’on tâchera de définir aussi exactement que 
possible sa place dans la hiérarchie sociale. L'on risquera 
ensuite sa définition économique, surtout en analysant le 
montant et la composition des fortunes et des revenus de 
quelques-uns de ses membres : tâche plus ardue, qui deman- 
derait une documentation d’archives plus large et plus consi- 
dérable que la mienne. En troisième lieu — tâche fort délicate 
— l’on essaiera de savoir ce qu’ils lisaient, ce qu’ils pensaient, 
ce qu'ils croyaient. Enfin, gardant le moins connu pour la 
conclusion, l’on se demandera s’il est possible de retracer 
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l’évolution d’ensemble de ce groupe de serviteurs du Roi, 
depuis le règne du Roi Henri jusqu’en 1715. 


À Auot id 


L'un des meilleurs connaisseurs de la France de Henri IV, 
le juriste parisien Charles Loyseau, consacrant un ouvrage 
au «Droit des Offices », définit tout de suite l'office comme 
une « dignité ». Dans son esprit, l'office est une marque d’hon- 
neur, une distinction, un titre, une sorte de signe qui donne 
à celui qui en est pourvu, dès le moment qu’il en est pourvu, 
une place nouvelle, une place plus élevée dans l'échelle 
sociale. L'attribution d’un office amène donc presque toujours 
une promotion sociale, même s’il s’agit d’un très petit office. 

Naturellement, il y a office et office. Du Premier Président 
du Parlement de Paris au dernier des sergents, la distance 
est très grande. Dans toute cette longue distance, à quel 
endroit placer nos hommes des Elections et des Bailliages ? 
Si l’on veut répondre sommairement, l’on dira qu’ils se placent 
quelque part vers le milieu. Si l’on veut préciser, il faut faire 
entrer en ligne la notion d’anoblissement. L’on peut dire, en 
gros, que les offices que nous étudions sont, en partant du 
bas et en remontant, les derniers qui n’anoblissent pas. À une 
date plus ou moins tardive, qu’il s'agisse de noblesse immé- 
diate ou de noblesse graduelle, les offices immédiatement 
supérieurs anoblissent leurs titulaires. Car au-dessus des Elus 
_ il y a les Trésoriers de France ; au-dessus des Présidiaux, les 
Parlements. Ainsi, nos officiers ne trouveront pas dans leurs 
fonctions le moindre espoir de noblesse, bien qu’ils émettent 
de temps en temps des prétentions dans ce sens. Ils sont les 
premiers des officiers attachés à la roture. Remarque impor- 
tante, qui les situe socialement, qui permet aussi de compren- 
dre, au moins en partie, le mépris peu charitable que leur 
témoignaient les officiers des Cours Souveraines, et ce qu’il 
put souvent y avoir chez eux d’envie, d’amertume, en un 
temps où l’anoblissement était la grande ambition des 


bourgeois. 
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Et pourtant, lorsque nous avançons ce mot de « bourgeois » 
à propos de nos Juges et de nos Elus, nous n’énonçons pas 
une vérité parfaite. Certains étaient nobles, mais à titre per- 
sonnel, et antérieurement à leurs provisions : ils étaient nobles 
avant. Mais cette remarque vaudrait surtout pour le xvI° siè- 
cle, ou la fin du Moyen-Age : on voyait alors de nombreux 
nobles de race accéder aux fonctions de juges de Bailliages, 
et même de conseillers en les Elections. Au xvrr° siècle, la 
chose devint de plus en plus exceptionnelle. Dans beaucoup 
de sièges, la totalité des officiers étaient alors des juristes 
roturiers. Leur espoir d’anoblissement résidait seulement dans 
la grâce royale, rarement dispensée (sauf pour quelques lieu- 
tenants - généraux de Bailliages), ou bien dans l’achat d’un 
nouvel office, d’un véritable office anoblissant, généralement 
celui de Secrétaire du Roi. 


A cette énorme majorité de juristes roturiers, peut-on 
attribuer alors le terme bien général et souvent équivoque 
de « bourgeois » ? Sans aucun doute, ils n’auraient pas été 
flattés qu’on le leur attribuât. Dans la plupart des cas, on 
appelait alors «bourgeois» un homme qui avait fait son 
domicile habituel et effectif dans une ville où, le plus souvent, 
il était né (et c’est pourquoi baptiser « bourgeois » un riche 
paysan est toujours un contresens) ; mais tous les habitants 
des villes n'étaient pas réputés « bourgeois » : l’étaient ceux 
qui ne travaillaient pas de leurs mains, qui se distinguaient 
de la «gent mechanique », qui participaient pleinement aux 
privilèges de la ville, qui souvent étaient propriétaires. Mais 
le terme de « bourgeois >» revêtait fréquemment un sens plus 
restrictif : le pur bourgeois était un homme aisé qui vivait 
de ses rentes sans travailler, et n’était donc ni officier ni 
marchand. À ces observations générales, on pourrait d’ailleurs 
opposer quantité d'observations particulières et locales. Il 
reste cependant que nos officiers se plaçaient d'eux-mêmes 
dans les degrés supérieurs du Troisième Etat, et qu'ils étaient 
généralement reconnus comme tels par les autres officiers 
non nobles, par tous les marchands (non sans quelque mau- 
vaise humeur parfois), et par les simples bourgeois « stricto 
sensu » qui vivaient de leurs seules rentes. 


ee tu. dti 
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Ces remarques ne peuvent concerner que les villes où 
n'existaient pas de Cours Souveraines. Dans les villes parle- 
mentaires, nos modestes conseillers venaient loin, très loin 
derrière « Messieurs» (ainsi désignait-on habituellement les 
Parlementaires). Aussi est-ce surtout dans les villes non par- 
lementaires que nous les observerons, et, grâce à eux, la 
pittoresque société des petites villes de province. 

C’est bien là en effet qu’ils se laissent observer le plus 
complaisamment. Sauf exceptions, ils occupent les toutes 
premières places, ils sont parfaitement en vue, et ils tiennent 
à l'être. Leur banc à l'Eglise, leur rang à la procession, leur 
place dans les grandes cérémonies publiques, le moment 
auquel ils votaient aux élections échevinales : préoccupations 
pour eux essentielles, capitales, vitales. Nous avons tendance 
à en sourire ; mais notre sourire est seulement anachronique. 
Ils ne cédaient le pas, ils ne cédaient la place qu’à des nobles 
authentiques (et encore pas toujours, lorsque ceux-ci n'étaient 
que de pauvres gentilshommes ruinés), et naturellement au 
Clergé. 

Le plus souvent, les officiers de Baïlliages et d’Elections ont 
en mains les échevinages, les organismes paroissiaux, les 
organismes charitables. Si le seigneur de la ville n’est pas un 
trop grand personnage, et un grand personnage présent ou 
fortement représenté, ils essaient de dominer toute l’adminis- 
tration urbaine, souvent avec l’appui du Roi. Mais, dans cette 
conquête politique et honorifique, ils rencontrent la concur- 
rence des grands marchands, qui recherchaient souvent aussi 
les fonctions échevinales, toujours honorables et parfois pro- 
_ fitables — du moins tant que Louis XIV n’eut pas achevé la 
domestication des échevinages (achevée généralement en 
1692). , 

Ces corps d'officiers étaient unis par une très forte solidarité. 
En étudiant l’action des syndicats d’Elus, M. Mousnier en 
donnait déjà, ici même, un exemple frappant. Je voudrais 
insister sur d’autres formes de solidarité, qui se manifestent 
dans la guerre et dans l’hyménée. La guerre que j'ai à rap- 
peler est une guerre d'officiers, une guerre de plume, de procès 
et de pamphlets. Elle sévit contre les collèges d'officiers du 
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grade immédiatement supérieur, et du grade immédiatement 
inférieur. Elle sévit entre collèges égaux et voisins, dont la 
juridiction territoriale est mal délimitée. Plus souvent, entre 
officiers royaux et officiers seigneuriaux. À ce dernier point 
de vue, Beauvais fournit un bon exemple: la querelle du 
bailliage royal et du bailliage comtal dura deux siècles, et 
nous a laissé d'énormes et précieuses liasses de papier. Dans 
ce cas précis, les officiers seigneuriaux obtinrent presque tou- 
jours gain de cause: cela tint surtout à ce que le seigneur 
était l’évêque, comte et pair de France, qui appartenait le 
plus souvent à la grande famille parlementaire des Potier. 
Mais on doit alors observer cette conséquence grave: les 
officiers du Bailliage royal comptèrent parmi les plus chauds 
partisans de la Révolution, première manière. Ainsi se ren- 
forçait, par des luttes de ce genre, la solidarité des officiers 
royaux, surtout ceux des Présidiaux. 


Elle se renforça d’une seconde manière : par la politique 
de mariage des officiers. Leur idéal consistait à faire épouser 
au fils d’un conseiller la fille d’un autre conseiller. Ces inter- 
mariages d’enfants d'officiers constituent une règle presque 
absolue. S’il n’y avait pas assez de filles dans le Présidial, on 
s’en procurait chez les Elus, et vice versa. Il était bien rare 
qu'on se mariât hors de sa condition, de son état, de sa 
dignité ; et cette observation ne s'applique pas aux seuls offi- 
ciers, ni même aux seuls habitants des villes. Pour les enfants 
de nos conseillers, deux exceptions pouvaient cependant se 
présenter : une riche héritière, fille de négociant, et on condes- 
cendait alors à l’accueillir dans un milieu social que tout le 
monde tenait pour plus distingué; ou bien quelque jeune 
gentilhomme, aussi authentiquement noble qu’authentique- 
ment ruiné, qui cherchait à sauver son patrimoine (M”° de 
Sévigné employait une expression plus imagée), et qu'on 
accueillait alors avec les marques de la plus vive satisfaction, 
tout en prenant d’utiles précautions dans le contrat de 
mariage, notamment quant aux propres de l'épouse. 

Il est peu de documents aussi savoureux et riches que les 
contrats de mariage de nos officiers. L’habitude s'était instau- 
rée assez tôt de donner un «dîner de contrat », à l'issue 


on din 
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duquel tous les invités signaient le solennel document orné 
de rubans roses ou bleus. Quinze, vingt, trente signatures 
livrent ainsi, avec la plus grande exactitude, les fréquentations 
habituelles, le milieu social effectif des parents des futurs 
époux. Voici le «lieutenant particulier, civil, et assesseur 
criminel du Bailliage et siège Présidial » de Beauvais qui se 
prépare à l’hymen, en 1692. Le père de la future épouse est 
conseiller au Présidial ; l’un de ses grands-pères est conseiller 
au Présidial ; des deux oncles, l’un est conseiller au Présidial, 
l’autre président en l’Election ; des quatre cousins, l’un est 
conseiller en l’Election, l’autre avocat, le troisième Docteur 
. de Sorbonne et chancelier du Chapitre Cathédral ; le dernier, 
conseiller du Roi en sa Cour des Monnaies de Paris, ce qui 
signifie qu’il est en train d’accéder à la noblesse. Du côté du 
futur époux, contexte social assez différent : le père, « officier 
de la feue Reine», titre surtout honorifique, encore qu'il 
comportât quelques privilèges : mais en pratique un rentier ; 
les trois oncles étaient trois marchands fort riches, destinés 
à un rapide anoblissement. 


Il serait facile de multiplier les exemples. Il serait seulement 
long de dresser de solides statistiques. Le seul contrat analysé 
ici montre bien, d’abord, que notre groupe d'officiers consti- 
tuait un noyau solidement agglutiné, mais situé dans un milieu 
social plus large : en gros, le milieu le plus bourgeois. Il com- 

prenait des ecclésiastiques de bon rang (notamment des digni- 

taires de chapitres), des rentiers, des officiers des Maisons 
royales et princières, et même des marchands, quand leur 
fortune autorisait l'oubli de leur indignité. Ce même contrat 
montre aussi l’origine et l'évasion des officiers de Présidial : 
le fiancé venait d’une famille de marchands, dont plusieurs 
rameaux restaient encore dans le négoce : cas fréquent, mais 
non général; l'officier de la Cour des Monnaies qui paraît 
comme témoin montre une voie de sortie fréquente : l’éva- 
* sion des officiers roturiers vers la noblesse d’offices, cas très 
fréquent qui n’est cependant pas un cas général. 

La noblesse restait pourtant, pour la majorité de nos héros 
comme pour bien d’autres bourgeois, le but à atteindre. On a 

parlé de «trahison de la bourgeoisie»: y a-t-il vraiment 


62 LES OFFICIERS ROYAUX DES PRÉSIDIAUX, BAILLIAGES ET ÉLECTIONS 


trahison lorsqu'on se conforme aux coutumes habituelles de 
l’évolution sociale ? Au demeurant, les nobles plus ou moins 
anciens faisaient durement sentir aux officiers de bailliages, 
dans les causes qui les concernaient comme dans les affaires 
d’arrière-ban, la distance qui séparait les gentilshommes des 
petits robins, en des termes souvent très durs. « Quand des 
gens telles que nous disent quelque chose, qu’on y ajoute 
foi», écrivait au lieutenant-général de Beauvais le marquis 
de Saint-Rémy. Menaçant le même lieutenant d’un placet au 
Roi, le chevalier du Metz d’Hécourt ajoutait: «Il est assez 
extraordinaire qu’un juge prenne un aussi meschant party. 
contre des gens de qualité pour qui vous devez naturellement 
avoir plus de considération... » Et le Président Perrot de Fer- 
court, du Grand Conseil, adressait au même des reproches 
cinglants, en un billet que ne terminait même pas une formule 
de politesse, 

Devant des humiliations de cette taille, les officiers de Pré- 
sidial réagissaient toujours, mais en silence et progressivement. 
Ou bien ils visaient à entrer dans la noblesse, d’une manière 
ou d’une autre ; ou bien ils se coupaient de tout contact avec 
elle, et notamment de tout contact avec les officiers des Cours 
Souveraines. Dès l’époque Louis XIII (M. Mousnier y a insisté 
dans sa thèse), il y eut rupture entre les officiers des Cours 
Souveraines et ceux des juridictions subalternes. Tandis que 
les revenus et les dignités des premiers croissaient sans cesse, 
et dans des proportions considérables, les revenus et les digni- 
tés des seconds croissaient très peu. Un fossé s'était creusé. 
Cette rupture à la fois sociale et économique joua sans doute 
un rôle dans l’échec de la Fronde, au moins sous son aspect 
parlementaire. La fidélité au Roi des officiers de Beauvais, 
par exemple, fut à peu près sans défaut pendant cette période 
difficile, et leur attitude envers les Parlementaires parisiens 
extrêmement réservée, et bientôt hostile. 

Ainsi peut être socialement défini ce groupe homogène des 
officiers de Bailliage, de Présidial et d’Election : un corps très 
solidaire, assez fermé, très imbu de ses prérogatives, installé 
au sommet du Tiers-Etat provincial, au-dessus des rentiers 
et des marchands ; un corps qui a des liens étroits avec une 
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. partie du clergé, notamment les chanoines, qui sortent souvent 
de son sein; un corps qui est tout près de la noblesse, mais 
qui en demeure séparé par une barrière sensible, qu’il essaie 
assez souvent de franchir, généralement à deniers comptants. 
Dans les villes non parlementaires, dans les centres régionaux, 
ils formèrent un incontestable élément de direction et d’admi- 
nistration, avant et après la régularisation de l'institution des 
Intendants. 


at GITS-22 


Parmi les officiers de Bailliage, de Présidial et d’Election 
que j'ai rencontrés, je n’en ai trouvé aucun qui fût pauvre. 
Les plus défavorisés jouissaient au moins d’une petite aisance, 
et le problème du pain quotidien ne se posait jamais pour eux. 
La raison en est simple : ces offices coûtaient, au début du 
xvrr° siècle, de 3 000 à 6 000 livres en général ; en 1665, leur 
prix moyen approchait de 10000 livres. Je ne voudrais pas 
risquer des équivalences monétaires qu’on pourrait critiquer 
de vingt manières, mais je ne dois pas être tout à fait dans 
l'erreur en avançant que ces offices coûteraient, en monnaie 
de 1958, plusieurs millions. Le fait d’être officier de Bailliage, 
de Présidial ou d’Election indique donc déjà une certaine 
aisance. Les offices les plus chers, ceux de Lieutenant Général 
de Bailliage et de Receveur des Tailles d’une Election attei- 
gnaint facilement 30000 à 40000 livres, parfois plus: chez 
ceux qui s’en faisaient pourvoir, ils révélaient une fortune 
antérieure déjà très substantielle. 


Cela dit, de quels genres de fortunes s’agit-il ? Quels types 
de revenus procuraient-elles ? Les uns et les autres ont-ils 
varié au cours du xvz° siècle ? Telles sont les questions 
auxquelles nous allons essayer de répondre, en nous appuyant 
- principalement sur ces documents précieux que sont les 
papiers de successions (inventaires, partages, tutelles), docu- 
ments rédigés avec un soin particulier dans les régions picar- 
des, notamment à Amiens, plus encore qu’à Beauvais, plus 
même qu'à Paris. | 
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Dans la plupart des fortunes que nous avons examinées, 
deux éléments l’emportaient presque toujours, la terre et les 
rentes. La terre un plus peu souvent que les rentes, spéciale- 
ment dans la première moitié du siècle ; les rentes de plus 
en plus fréquemment à mesure qu’on avançait dans le règne 
de Louis XIV. De cette évolution que j'indique trop rapide- 
ment, et qui mériterait bien des études approfondies dans des 


cadres étroits, l’explication paraît être la suivante : si la. 


terre joue un rôle moins grand dans les fortunes sous 
Louis XIV que sous Louis XIII, c’est peut-être parce qu’elle 
rapportait moins ; c’est peut-être parce que, dans l’ensemble, 
mises à part les années de chertés exceptionnelles, les prix 
agricoles étaient emportés par un mouvement de baisse plus 
ou moins accentué. À partir de 1665, on sait que le taux 
maximum officiel des rentes constituées entre particuliers est 
de 5 %, au moins dans le ressort du Parlement de Paris; on 
dit que le « denier du Roi » est le denier 20. Dans la pratique, 
le taux avoué d'intérêt est de 4 à 5 % — il ‘s’agit d'intérêt à 
long terme. Il apparaît que la terre était tout à fait incapable 
de donner cet intérêt. L'essentiel consistait à trouver des 
emprunteurs sérieux, solides, qui aient du «répondant», car 
toute constitution de rente entraînait hypothèque ; en cette 
recherche, on pouvait faire confiance à nos moyens officiers : 
ils trouvaient assez bien d’irréprochables débi-rentiers. Si nous 
mettons à part les rentes constituées entre parents, nous 
voyons que les débi-rentiers (les emprunteurs) appartenaient 
à deux groupes : les nobles, les négociants. Dans les deux cas, 
l'officier était tranquille : les hypothèques étaient bien prises, 
bien désignées et, sauf accident, l’argent prêté ne pouvait être 
perdu. Du côté de la noblesse existait un agrément supplé- 
mentaire. L'expérience prouvant abondamment que la noblesse 
payait très mal ses annuités de rente, on finissait souvent par 
arriver au « decret », c’est-à-dire à la vente par autorité de 
justice. Et les terres de la noblesse, qui étaient souvent des 
terres nobles, qui comportaient souvent des droits seigneuriaux, 
parfois des manoirs,-sinon des châteaux, finissaient par tomber 
entre les mains des officiers. A la valeur de l'acquisition 
s’ajoutait sa qualité, tout à fait enviable : le juge devenait 
seigneur et châtelain ; il ajoutait le nom de sa terre à son nom 
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roturier ; quelques années plus tard, il effaçait son nom rotu- 
rier, il ne se faisait plus appeler que Monsieur de Quelque- 
Chose, l’effet trompeur de la particule commençait à produire 
son effet. Ainsi se produisirent, au sein des officiers de Bail- 
liages et d’Elections, de nombreux faux anoblissements. Des 
familles devenues illustres sous le nom d’une métairie ont 
eu des débuts de ce genre. Je me garderais bien d’en citer 
une seule. Quoi qu’il en soit, il y eut, à l’origine de ces 
ascensions, des rentes constituées sur la noblesse ; rentes qui 
formaient une part importante, parfois prédominante, des 
fortunes d'officiers. 


Le second élément qu'on voit aussi prédominer, c’est la 
terre. Chaque famille d’officier possédait au moins une vigne 
— même en Picardie. Elle la faisait exploiter par des vigne- 
rons payés à la tâche, et surveillés de fort près. Chacun tenait 
visiblement à boire le vin de sa vigne, quelle qu’en fût la 
qualité. Il arriva souvent, surtout vers la fin du siècle, que 
chaque famille eût aussi son jardin. Mais c'était un jardin 
d'agrément avec une serre, de beaux arbres, quelques fleurs 
rares, et un petit pavillon où l’on trouvait une table, un banc, 
des sièges. On y allait passer, entre amis, de belles après- 
dînées de dimanche... Naturellement, c’étaient des jardiniers 
à la tâche qui entretenaient le jardin. Cependant, à une 
époque où les «amateurs de jardins» n'étaient pas rares, 
Monsieur le Conseiller, en personne, se penchait parfois sur 
des tulipes ou des pots d’orangers. Mais les revenus essentiels 
provenaient des terres labourées et des prés (ces derniers, de 
beaucoup les plus précieux). Tous étaient affermés ou confiés 
à des métayers, selon l’usage local. Le plus souvent, la ferme 
la plus proche de la ville était affectée à la nourriture et à 
l'entretien du ménage. Le fermier ne devait que des rede- 
vances en nature, souvent fort complexes. Il fournissait 
d’abord le grain, que le maître conservait en son grenier, 
l partie du logis dont le rôle effectif correspondait alors à l’éty- 
mologie. Car, en plein xvu° siècle, Messieurs les Conseillers 
cuisaient encore leur pain, par le truchement de leurs servi- 
teurs. La ferme ou la métairie proche donnait autre chose 
encore : le beurre, le lard, les œufs, les chapons de Noël et 
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l'agneau pascal; elle fournissait même le bois de chauffage 
et les fagots, souvent aussi le fil, la laine, la toile, que les 
femmes du logis ouvraient encore, dans une atmosphère 
patriarcale longtemps conservée. Fermiers et métayers étaient 
surveillés de très près par des maîtres qu’on avait bien du 
mal à tromper. Assez souvent, malgré le caractère un peu 
avilissant de cette spéculation, Messieurs les Conseillers ne 
dédaignaient pas d'acheter quelques vaches ou un troupeau 
de moutons, et de les confier à un de leurs fermiers par un 
acte spécial, qu’on appelle «bail à cheptel» ici, «bail de 
vaches» ailleurs: c'était une espèce d’exploitation à moitié, 
qui entraînait sur les agneaux, les veaux, les peaux de bêtes, 
une comptabilité compliquée et des discussions assez pénibles, 
dans lesquelles Messieurs ne jouaient pas toujours un rôle 
très noble. 


Ainsi, qu’on examine la structure de leur fortune ou la 
composition de leurs revenus, Messieurs du Présidial et de 
l’Election apparaissent surtout comme des propriétaires sour- 
cilleux et des prêteurs avisés. Les revenus d’une seule de 
leurs fermes pouvaient presque suffire à faire vivre toute leur 
famille ; le reste était pour l’agrément, ou pour l’ambition... 
Si bien qu’on est tenté de demander si ces hommes avaient 
vraiment besoin, dans leur situation matérielle, de s’embar- 
rasser de l’achat d’un office et de l’accomplissement d'une 
fonction publique. 


Car il est tout à fait certain, comme M. Mousnier l’a déjà 
montré pour les époques Henri IV et Louis XIII, que la place 
des offices dans les fortunes des officiers était généralement 
secondaire et parfois insignifiante ; il est non moins certain 
que les revenus des offices ne constituaient qu’une faible 
part des revenus globaux des officiers. Il est plus certain 


encore que ces constatations générales comportent de notables 
exceptions. 


Sur la faible place de l'office dans la fortune des officiers, | 


M. Mousnier a donné de très nombreux exemples. En voici 
deux autres. En 1648, partage de la succession d’un Elu, Pierre 
Leuillier, de Beauvais: il porte sur 53000 livres — chiffre 
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modeste — la moitié en terres, le quart en rentes, le sixième 
représenté par l’office lui-même. Trente ans plus tard, partage 
de la succession d’un Conseiller au Présidial, nommé Aux 
Cousteaux : grosse fortune de 350 000 livres, dont une moitié 
en rentes constituées ; l'office compte pour moins de 5 % du 
total. Plutôt que de multiplier les exemples, presque tous 
concordants, signalons des exceptions possibles : la principale 
est constituée par les offices de Receveurs des Tailles, qui 
valaient jusqu’à 80 000 livres, et pouvaient donc tenir une belle 
place dans une fortune d’officier. Il est enfin nécessaire de 
préciser que l'estimation de la valeur des offices dans les 
partages de successions est habituellement trop forte. L'esti- 
mateur ajoute habituellement au prix effectivement payé de 
l'office le montant de tous les emprunts forcés que le Roi 
arrache à son propriétaire. Emprunts forcés qui prenaient les 
formes les plus étonnantes, mais dont les plus innocentes 
étaient les «augmentations de gages » et les dédoublements, 
avec obligation pour le possesseur de l'office dédoublé d’ache- 
ter la seconde moitié. Dans la vie d’un seul officier, il était 
courant qu'il y eût une vingtaine d’« augmentations » de ce 
type; il n’est même pas exceptionnel d’en trouver jusqu’à 
cinquante ! Or, aucun acheteur, surtout à partir de 1635, ne 
voulait payer le total de ces sommes ; de nombreux papiers 
de succession déclarent sans fard que tel office de Présidial 
ou d’Election n’est pas vendable, personne ne voulant payer 
à son titulaire (ou à ses ayants droit) le prix qu'il lui a 
effectivement coûté. En fin de compte, l’office restait dans la 
famille parce qu’elle n’arrivait pas à s’en débarrasser, ou 
qu'elle refusait de le vendre à perte. Cette remarque ne 
s'applique naturellement qu’à mon sujet précis et au domaine 
géographique que je connais ; encore conviendrait-il de con- 
sentir quelques exceptions, toujours les mêmes: les lieutenants 
généraux de balliages, et surtout les receveurs de tailles, qui 
 exerçaient des offices fort lucratifs, bien que les techniques 
d’enrichissement de ces officiers n’eussent pas toujours brillé 
par une éclatante honnêteté. 


Si l’office était si difficile à vendre, c’est aussi parce qu’il 
rapportait très peu. Les gages étaient infimes, et le Roi 
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oubliait souvent de les payer. Les épices, dont on a tant médit, 
étaient fixées par des règlements, réparties selon des règles 
strictes, en fin de compte fort modérées. M. Mousnier a montré 
que l'intérêt secrété par ce capital qu'était le prix d'achat 
d’un office était presque toujours très faible, voire insignifiant; 
dans sa thèse, M. Mousnier n’a pas dépassé la date de 1643 ; 
j'ai la conviction (qui repose sur des exemples régionaux) 
qu’il aurait obtenu des chiffres encore plus bas en avançant 
dans le règne de Louis XIV, tout au moins pour les moyens 
offices dont il est ici question. 


Si bien qu’on finit par voir surgir, au lieu de solennels juges 
en robe longue, des rentiers du sol, des prêteurs d’argent, des 
hommes d’affaires qui guignent les terres hypothéquées et qui 
ne dédaignent pas de placer leurs deniers dans le commerce, 
dans la marine, et même dans la course. (mais rarement, au 
xvu° siècle et en province, en rentes sur l'Hôtel de Ville). 
A nouveau, on se demande pourquoi ces propriétaires et ces 
rentiers étaient aussi des officiers, pourquoi ils s’embarras- 
saient d’une charge qui leur coûtait si cher et leur rapportait 
si peu. 


Parmi les facteurs d'explication, il faut faire une large place 
aux raisons familiales et à la mentalité sociale. Une famille, 
même de petite robe, tenait à rester de robe : il fallait qu’un 
fils ou’un gendre reprit l'office paternel, office qui, assez tôt, 
devint, on le sait, difficile à vendre. En second lieu, il ne faut 
pas oublier la très grande dignité qui était attachée à un 
office de magistrat royal, au Présidial plus qu’au Bailliage 
simple et plus qu’en l’Election. Ce réel prestige, ce rang, cette 
dignité éminente donnait un prix supplémentaire, une valeur 
nouvelle à ces offices moyens. Enfin, il ne faut pas pousser 
trop loin le paradoxe : ces offices pouvaient offrir un grand 
intérêt, même matériel. 

Certes, gages et épices n'étaient presque rien. Certes, les 
accusations de concussion qu’on lance volontiers contre les 
magistrats d’Ancien Régime manquent souvent de fondement. 
Pour les avoir vu travailler d’assez près, je suis prêt à témoi- 
gner de la fréquente honnêteté des juges de Beauvais, surtout 
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ceux du Présidial, et même, mais avec de plus graves réserves, 
de l’équité de leurs sentences. Ce n’était point dans l'exercice 
courant de la justice que gisaient les profits substantiels : je 
crois qu'ils étaient dans les « à-côtés ». Il y avait d’abord les 
privilèges fiscaux, qui prenaient un intérêt croissant à mesure 
que croissait le poids des impositions royales, et l’on sait qu’il 
a effectivement cru dans l’ensemble du xvnr siècle. Il y avait 
ensuite les cumuls, qu'interdisaient un certain nombre de 
textes législatifs, ordinairement violés. Les plus fréquents 
étaient les cumuls d’offices royaux et d’offices seigneuriaux : 
tous les magistrats de Beauvais, par exemple, étaient baillis 
des justices seigneuriales importantes du voisinage, notam- 
ment des justices des grands seigneurs ecclésiastiques, parti- 
culièrement puissants en Beauvaisis, Beaucoup de magistrats, 
surtout les Elus, dont l’expérience financière était grande, 
étaient en même temps receveurs d’une ou plusieurs seigneu- 
ries; cumul d’ailleurs formellement interdit, bien qu’une 
recette ne fût pas un office, mais une simple fonction, ordi- 
_nairement très fructueuse, et souvent assez scandaleuse. L'on 
vit ainsi une famille beauvaisienne d’Elus, la famille Foy, 
cumuler au temps de Louis XIII la recette de trois abbayes 
et celle de l’Evêché. Il est permis de penser que le Juge 
pouvait alors être, jusqu’à un certain point, au service du 
receveur, notamment lorsqu'il s'agissait de faire rentrer des 
redevances ou des sous-fermages en retard: c’est dans ce 
sens qu’il y eut, semble-t-il, des abus dans les sentences des 
tribunaux ; encore conviendrait-il d'observer chaque procès 
de fort près avant d’admettre cette hypothèse ; mais chacun 
sait que les archives judiciaires sont les plus inextricables... 


Il y avait encore, dans l’exercice de ces charges, un avantage 
accessoire qui ne devait pas être insignifiant ; sauf erreur, il 
n’a pas souvent été signalé. Par leurs fonctions, ces hommes, 
qui étaient des hommes du pays, attachés à la terre par leurs 
champs et leurs prés, connaissaient admirablement la situation 
foncière de leur « département ». Par l'enregistrement qu’ils 
faisaient de la plupart des contrats, notamment des obligations 
et des hypothèques, ils connaissaient les terres chargées de 
dettes, les propriétaires en difficulté. Je crois qu’une étude 


70 LES OFFICIERS ROYAUX DES PRÉSIDIAUX, BAILLIAGES ET ÉLECTIONS 


méthodique et complète (quand elle est possible) des ventes 
par décret fournirait des conclusions intéressantes. Peut-être 
s'apercevrait-on que les magistrats, en personne ou par des 
hommes de paille, s’adjugeaient à eux-mêmes la plus grande 
et la meilleure part des terres « décrétées » ? Et cette consta- 
tation permettrait alors d'identifier l’une des plus grandes 
sources de profit conférées par les offices de judicature et de 
finance dont nous nous occupons. Mais, en l’absence de toute 
étude rigoureuse et détaillée, toute conclusion sur ce point 
doit être suspendue. 


— II — 


Il est assez hardi, dans l’état actuel de la documentation, 
d’esquisser cette entreprise difficile : pénétrer la pensée, la 
culture, l’âme même des officiers de Baiïlliage, de Présidial et 
d’Election. Dans ce dessein, les inventaires de bibliothèques 
et de tableaux (particulièrement détaillés à Amiens, ce qui va 
donner une « couleur » picarde à ce qui suit) peuvent rendre 
les plus grands services, à condition d’être maniés avec pré- 
caution et bon sens (notamment, en considérant l’âge du 
défunt). 


En Picardie, il faut distinguer, en gros, deux périodes : 
avant 1680, après 1680 (date approximative). Il faut aussi 
formuler une constatation générale, qui vaut pour les deux 
périodes : il est certain que les officiers représentent, au fond 
des provinces, l'élément cultivé par excellence. On ne peut 
les rapprocher que des chanoines, qui sont fréquemment aussi 
des hommes d'étude et de cabinet ; mais les chanoines étaient 
très souvent de proches parents des officiers. Sauf exception, 
très rare avant 1680, un officier de province est beaucoup plus 
cultivé qu'un marchand, chez qui on trouve ordinairement 
trois livres pieux et deux barêmes — et même qu’en gentil- 
homme provincial, dont l’inculture est trop souvent notoire au 
xvir' siècle, sauf de très brillantes individualités. 
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Cela dit, on affirmera témérairement que, jusque vers 1680, 
la culture des officiers est une culture de type ancien. Leur 
bibliothèque est abondamment garnie d’ouvrages de droit, qui 
leur étaient indispensables. On y trouve également, en assez 
grand nombre, les Latins et les Grecs, le plus souvent dans le 
texte original; souvenir de Collège, sans doute, au moins 
pour les Latins ; mais aussi goût profond et fréquent pour la 
culture antique, pour une sorte d’humanisme prolongé, dont 
on se serait attendu à trouver les productions beaucoup plus 
tôt, ce qui donne une impression mixte de sérieux et de 
retard. Même sévérité dans le choix des ouvrages religieux : 
des Bibles, des Pères de l'Eglise, beaucoup moins de livres de 
piété que de livres de théologie, avec une fréquente prédo- 
minance des grands ouvrages jansénistes, à commencer par 
l’Augustinus lui-même. Presque aucun de ces auteurs que 
nous appelons classiques, sauf Pascal, de temps en temps. 
Jamais rien pour la distraction ou pour le dépaysement ; les 
rares livres d’histoires concernent seulement la France, les 
grands rois, les grands personnages. Même impression de 
sévérité dans les intérieurs : d'anciennes tapisseries, souvent 
flamandes, par droit de voisinage ; de nombreux tableaux à 
l'huile, qui sont parfois des portraits de famille, bien plus 


souvent des sujets pieux. 


Après 1680, changement considérable. Naturellement, il ne 
se produit pas en quelques mois; il est progressif, maïs la 
progression est rapide. Dans la décoration des intérieurs, les 
sujets pieux dominent moins, puis subissent une éclipse. Voici, 
par exemple, une demoiselle Damiens, issue d’une illustre 
famille amiénoise qui comprit des Juges, des Elus, des mar- 
chands, des chanoines et des anoblis, qui laisse à sa mort, en 
1711, une galerie de tableaux. On y relève immédiatement des 
pièces qu’on n'aurait jamais trouvées cinquante ans plus tôt : 
des paysages, des sujets antiques qui semblent traités de 
manière assez libre, des peintures de bouquets, de fruits, 
d'animaux, de sujets intimes, influence évidente des Flandres 
et des Provinces-Unies, qu'achève de ratifier l'identification 
d’un Cuyp, d'un Téniers et d’un Rubens (ce dernier, estimé 
20 livres). L'art français n’est pas absent, puisqu'on ne compte 
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pas moins de seize estampes attribuées à Poussin. Si l’on 
pénétrait, à la même époque, dans certains hôtels de Beauvais, 
l’on découvrirait des tableaux et des grisailles de sujets fort 
profanes, qui rappelleraient même la manière de Boucher ou 
de Fragonard. Mais ce seraient alors, entre 1700 et 1715, des 
intérieurs d'officiers jeunes, dont la carrière, si elle s’était 
achevée, se serait inscrite dans la première moitié du 
xvin* siècle. A Beauvais, ville lente et traditionnelle, on trou- 
vera longtemps, surtout chez les officiers, des intérieurs 
austères, sévèrement décorés de tapisseries anciennes, de pein- 
tures pieuses, de bustes d’orateurs romains. En cette ville 
sévère, l’atmosphère nouvelle fut apportée surtout par les 
marchands, beaucoup plus ouverts à l’évolution du monde. 


En revanche, même chez les officiers, les bibliothèques 
changent plus vite que le décor de la vie. Sans doute reste-t-il 
l'indispensable fonds des livres de collèges et des traités pro- 
fessionnels. Sans doute se maintient-il un grand intérêt pour 
les ouvrages d'histoire et les Mémoires. Mais ce type d'ouvrage 
concerne plus fréquemment les pays étrangers, surtout la 
Hollande, mais aussi l'Angleterre. Trois catégories nouvelles 
de livres apparaissent, et une ou deux prend presque toujours 
une importance démesurée. D'abord, les ouvrages de voyages, 
description des Indes, mœurs des « sauvages », correspondan- 
ces de missionnaires en Chine ou au Siam, ouvrages hollandais 
sur l’'Extrême-Orient, en nombre parfois considérable. Le plus 
surprenant est bien que cette curiosité « exotique » ne se soit 
pas manifestée avant 1680, parfois même avant 1700. En second 
lieu, des pièces de théâtre: les deux Corneille, Racine et 
surtout Molière sont à peu près partout ; les dames ont volon- 
tiers des «livres d'opéra ». Le plus intéressant n’est pas là. 
Il est dans la présence d'ouvrages de critique et de polémique, 
dans la coexistence sur les mêmes rayons d'ouvrages antago- 
nistes, dont le voisinage surprendrait, s’il ne révélait un grand 
fait spirituel : l’éveil de l'esprit critique, et même d’un certain 
dilettantisme. Face à face, Calvin et saint François de Sales, 
le grand Arnauld et le Dictionnaire de Bayle, Erasme, Bacon, 
Saint-Evremond, Bussy-Rabutin, Descartes et Bossuet, Théo- 
dore de Bèze et Basnage, Machiavel et Hobbes, bien d’autres 
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encore, notamment dans la bibliothèque d’un Pingré d'Amiens, 
procureur du Roi au Présidial. 


Ainsi, nos officiers de Bailliage et d’Election furent souvent, 
dans leur province, des hommes cultivés, parfois très cultivés. 
Presque certainement, leur culture, longtemps de type ancien 
et traditionnaliste, alla en se diversifiant vers la fin du 
xvr° siècle ; observation qui va tout à fait dans le sens du 
célèbre livre de Paul Hazard sur la « Crise de la Conscience 
européenne... ». Peu avant 1700, il y eut bien, dans les élites 
qui pensaient, quelque chose qu’on serait tenté d'appeler 
« révolution », si le terme n'avait été si souvent galvaudé.. 


Continuant à aller du mieux connu au moins connu, je 
voudrais, en terminant, poser une question, et proposer en 
guise de réponse quelques hypothèses : entre 1600 et 1715, 
quelle fut l’évolution de ces groupes de moyens officiers de 
judicature et de finances ? 


À travers le xvrI° siècle comme à travers le xvi°, il semble 
que les offices de Bailliage, de Présidial. et d'Election aient 
servi de « marchepied >» à un certain nombre de familles. La 
plupart sortaient de tous petits offices (huissiers, avocats, pra- 
ticiens), ou bien de la simple bourgeoisie rentière, ou bien dela 
_ marchandise. Au bout d’une à trois générations, la famille aban- 

donnait volontiers ces offices moyens. Ou bien elle achetait 
franchement la noblesse, par un nouvel office dont c'était la 

vertu principale. Ou bien elle choisissait la carrière des armes, 
qui amenaïit parfois l’anoblissement. Ou bien, l’ancien et modeste 
conseiller de province entrait franchement dans les Cours 
Souveraines : les fils d’Elus accédaient au corps des Trésoriers 
- de France (nombreux exemples à Amiens), les fils de Juges 
présidiaux entraient au Parlement. A ce sujet, le Dictionnaire 
des Parlementaires parisiens de M. Bluche est vraiment ins- 
tructif, Un grand nombre de parlementaires du xvir° siècle, 
peut-être le quart, eurent des aïeux qui appartinrent aux 
_ Corps que nous étudions ici. Citons au moins quelques noms 
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illustres : les d’Aligre sont passés par le Présidial de Chartres; 
les de Bèze, par l’Election de Clamecy ; les Phélypeaux, par 
le Présidial de Blois ; les Trudaine, par l’Election d'Amiens ; 
les Turgot, par le Présidial de Caen; presque tous d’ailleurs, 
non pas au xvrr° siècle, mais au xvI‘. D’autres, moins illustres 
parce que parvenus plus tard, étaient encore, au xvrr° siècle, 
dans nos cours provinciales, par exemple : les Bory à Angers, 
les Brizart à Billom, les Brochet à Gien, les Tavernier de 
Boullogne à Clermont-en-Beauvaisis. Enfin une dernière caté- 
gorie, composée surtout de descendants de Receveurs des 
Tailles, fit une carrière éclatante et fructueuse dans les Affai- 
res du Roi, les différents Partis, la Ferme Générale. 

A côté des familles qui montaient, il y avait les familles qui 
stagnaient, qui restaient volontiers de petite robe pendant 
plusieurs générations. C’étaient des provinciaux de goût et 
d'intérêt, des hommes moins ambitieux, moins brillants, plus 
casaniers, qui n'étaient pas toujours les moins riches. C’étaient 
souvent des gens que leur fortune foncière liait au terroir ; 
peut-être aussi des sages, amoureux de leur ville natale ; 
pratiquement, des rentiers qui, par surcroît, comme pour se 
procurer une occupation honorable, flatteuse, intéressante, 
s’occupaient de justice ou de finances. On exagérerait à peine 
en disant que leur office était un moyen d'utiliser intelligem- 
ment et dignement leurs loisirs, car l'essentiel était souvent 
pour eux l’administration de leur fortune, la vie mondaine, 
ou bien même la vie de cabinet. Ce type d’officier un peu 
dilettante apparaît plutôt au début du xvim‘ siècle, et ira, 
semble-t-il, en se développant. Il formera les cadres du mou- 
vement «philosophique », des «sociétés de pensée» et de 
culture. Il jouera un rôle important dans la préparation des 
Etats Généraux et de la Révolution de type « constituant ». 

Mais ce type d’officier nous transporte bien loin du xvrr° siè- 
cle. Au début de ce dernier, on aperçoit, semble-t-il, des 
hommes plus rudes, plus efficaces, plus âpres au gain, souvent 
bien moins aisés, mais qui songent surtout à devenir plus 
riches et plus honorés, à s'évader de leur situation d’officiers 
subalternes. Vers la fin du siècle, il semble que le personnel 
se soit décanté ; que, sauf exceptions, les situations familiales 
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soient fixées, les carrières choisies, le type d'existence défini- 
tivement adopté. Forçant un peu, on ira jusqu’à dire : après 
les générations d’« arrivistes », les générations d’« arrivés ».. 


En vérité, tout cela n’est qu’impressions, qui reposent sur 
l’examen de quelques dizaines de familles dans des régions 
très réduites du royaume de France. Bien d’autres familles 
d'officiers, en bien d’autres régions, sont encore à découvrir. 
Je souhaite vivement que les auteurs d’indispensables mono- 
graphies viennent de plus en plus nombreux, et qu’ils démo- 
lissent les fragiles remarques présentées dans cet exposé. 


Pierre GouBERT, docteur ès lettres, 
directeur d’études à l’Ecole Pratique des Hautes-Etudes. 


Recherches sur les Syndicats d'« Officiers » 
pendant la Fronde 


Trésoriers Généraux de France et Élus 
dans la Révolution 


nommer la « Fronde parlementaire » et le rôle des 

Parlements dans cette grande tentative de révolu- 
tion est connu, peut-être moins d’ailleurs qu’on ne se l’imagine 
communément. Au contraire, à peu près ignorée encore reste 
l’action des autres officiers royaux, qui fut importante: la 
Fronde est, pour une part, une insurrection de ce que nous 
pouvons peut-être appeler la fonction publique, bien que 
l'Ancien Régime se soit servi seulement de l'officier et du 
commissaire, et n'ait connu que vers le milieu du xvmr° siècle 
le fonctionnaire. Deux des corps d'officiers royaux ont joué 
un grand rôle, les Trésoriers généraux de France, principaux 
officiers de finances des provinces, et les Elus. Ils étaient 
groupés en syndicats et ce sont les papiers émanés de ces 
organismes qui constituent des sources précieuses. Une de ces 
sources, signalée depuis longtemps, a été jusqu'ici curieuse- 
ment négligée. Il s’agit d’une correspondance syndicale, les 
originaux de deux cent trente-neuf lettres, envoyées du 22 mai 
1648 au 5 septembre 1653, par les Trésoriers de France des 
différentes généralités au Bureau de leur syndicat siégeant 
à Paris. Ces lettres sont le reste d’un courrier plus étendu, 
conservé par le secrétaire général du syndicat, Simon Four- 
nival. Elles se trouvent aujourd’hui à la Bibliothèque natio- 


Il A Fronde a commencé par ce qu’on est couvenu de 
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nale, dans les manuscrits français, sous le numéro 7686 (. 
La vie et l’action des Trésoriers généraux de France et de 
leur Syndicat nous y apparaissent presqu’au jour le jour. 
Des Elus, nous ne connaissons jusqu’à présent que des mani- 
festes et des circulaires, qui ont été imprimés (2). 


Il y a enfin à prendre dans les rapports adressés au Chan- 
celier Séguier par les intendants des provinces, mais ces 


D Ms. fr. 7686, « Missives envoyées des généralités du Royaume 
à Messeigneurs les députés des Bureaux des Finances du Royaume 
assemblés en la Chambre du Trésor à Paris, commençant en l’année 
1648, recueillies et annotées par Simon Fournival, commis général 
de nosdits Seigneurs, et des années 1649, 1650, 1651, 1652 et 1653 ». 
Ces lettres sont toujours signées par plusieurs Trésoriers de France 
de chaque Bureau des Finances. Elles sont classées selon leur ordre 
d'arrivée et portent à la fois les dates de leur rédaction et de leur 
réception. Le recueil souffre de lacunes, car les lettres ont été 
numérotées, or celles qui figurent dans le recueil passent du n° 189 
au n° 195, du n° 198 au n° 202, du n° 24, qui est tronqué, au n° 210, 
du n° 259 au 261. Sur 289 numéros, 239 lettres seulement figurent 
effectivement dans le registre. Du 20 août au 31 décembre 1650, il y 
a trois lettres seulement, du 20 août, d'octobre et du 25 décembre. 
On passe du 24 avril au 8 novembre 1652. 


@) Circulaire des Syndics des Elections de France contre les 
entreprises des Trésoriers généraux, 27 avril 1649, Bibliothèque 
nationale, LF 38 7, inl4°. 

— Remontrances des Syndics des Elections de France au Roy et 
à Nosseigneurs de son Conseil, 1649, LF 38 11, in-4°. 

— Requête des Elus de France au Roi et à Nosseigneurs de son 
_ Conseil, LF 38 9, in-4°. 

_ — Remontrances très humbles des officiers des Elections de 
France à nosseigneurs du Parlement, LF 38 10, in-4°. 

— Réponse des syndics généraux des officiers des élections du 
royaume aux observations qui ont été faites par les trésoriers pro- 
vinciaux de France, LF 38 12, in-4°. 

— Réfutation des calomnies contenues aux trois mémoires des 
officiers provinciaux contre les officiers des élections du Royaume, 
LF 38 13, in-4°. 

Les trois mémoires en question sont en manuscrits dans les 
papiers du Chancelier Séguier, B. N., M. fr. 18479, folios 31 à 38, 
avec d’autres pièces concernant les Trésoriers de France et les Elus. 

Sur les fonctions des Trésoriers de France et des Elus, voir 
Edmond EsMoniN, La taille en Normandie au temps de Colbert, 
Paris, 1913, in-8°, pp. 38-66, 107-133, en particulier. 


78 RECHERCHES SUR LES SYNDICATS D’« OFFICIERS » 


rapports s'arrêtent en 1649 un peu avant la disgrâce de 


Séguier (), 
© 


Lorsque commença l’année 1648, les Trésoriers de France 
et les Elus étaient parmi les officiers les plus mécontents. 
Depuis 1637, une révolution, sanctionnée par la Déclaration 
royale du 16 avril 1643, avait fait passer leurs principales 
fonctions à des commissaires, les intendants des provinces. 
Ceux-ci, de simples inspecteurs réformateurs devenus admi- 
nistrateurs, effectuaient toutes les principales opérations de 
finances : répartition des impôts entre les villes, bourgs et 
paroisses taillables des élections, et même entre les particuliers 
lorsque les paroisses refusaient d’élire des asséeurs-collec- 
teurs ; levée des impôts, et comme les huissiers et sergents 
étaient impuissants devant les révoltes fréquentes des contri- 
buables, l’intendant s’aidait des troupes régulières ou de corps 
spéciaux de fusiliers ; recouvrement des arriérés ; institution 
et levée de taxes spéciales, validées ensuite par arrêts du 
Conseil. L’intendant choisissait tel ou tel des Trésoriers de 
France ou des Elus pour lui apporter une collaboration tech- 
nique, mais les « compagnies » de ces officiers étaient réduites 


(3) «Lettres adressées au Chancelier Séguier», Bibliothèque 
nationale, Ms. fr. 17 367 à 17 412, 46 volumes in-folio de 1633 à 1669, 
avec une grande interruption de 1649 à 1659. La Bibliothèque natio- 
nale ne possède pas toutes ces lettres. Celles-ci avaient été léguées, 
en 1732, avec la bibliothèque du Chancelier, par Henri de Cambout, 
duc de Coïslin, à l’abbaye de Saint-Germain des Prés. En 1791, 
pendant les troubles de la Rèvolution, une partie de ces lettres fut 
volée et tomba entre les mains d’un secrétaire de l'ambassade russe 
à Paris, Pierre Dubrowski, avec d’autres manuscrits de Saint- 
Germain des Prés. Dubrowski rapporta en 1800 les manuscrits en 
Russie et les céda en 1805 au gouvernement russe (Léopold DELiIsLe. 
Le Cabinet des manuscrits de la Bibliothèque nationale, II, p. 52). 
Les papiers de Séguier, recélés par Dubrowski, se trouvent aujour- 
d'hui à Léningrad, à la Bibliothèque Saltykow-Stschedrin, dans la 
collection Dubrowski. 

BF. PORSCHNEW, Die Volkaufstände in Frankreich vor der Fronde, 
1623-1648, Leipzig, 1954, in-8° (traduit du russe) reproduit en appen- 
dice, pp. 487-539, un certain nombre des lettres adressées à Séguier 
qui se trouvent en Russie. 
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à l’accomplissement de formalités juridiques, comme, pour les 
Trésoriers de France, enregistrer les commissions pour la 
levée des tailles et y mettre leurs attaches, rendre leurs 
ordonnances pour l'exécution de ces commissions. Simples 
formalités, que l’intendant leur faisait accomplir sous sa pré- 
sidence et si les Trésoriers de France avaient refusé ou adopté 
une attitude dilatoire, la seule ordonnance de l’intendant 
aurait suffi pour l’exécution des commissions royales 4. 


Cette révolution administrative avait été imposée au Roi 
par les besoins de la guerre de Trente Ans. Depuis 1635 et 
l'entrée de la France dans la « guerre ouverte », il avait fallu 
créer une multitude d'impôts et de taxes. Les Trésoriers de 
France, « compagnies » jouissant du pouvoir de remontrances, 
faisaient difficulté pour expédier leurs attaches lorsque les 
édits n'étaient pas encore vérifiés, ce qui était fréquent, ou 
simplement lorsque les taxes et impôts leur paraissaïient excé- 
der la capacité contributive de leurs généralités. Il en résultait 
des retards préjudiciables aux opérations militaires. D’autre 
part, les Trésoriers de France étaient accusés de négliger leur 
service, l’envoi de renseignements au Conseil du Roi, leurs 
chevauchées, le contrôle des Elus, etc. Or, pour tirer le plus 
possible de l'impôt, il fallait qu’il fût le plus possible propor- 
tionnel aux facultés des contribuables. L’impôt était de répar- 
tition. C'était des sommes globales, réparties entre toutes les 
paroisses d’une élection, entre tous les contribuables d’une 
paroisse. Les Elus étaient accusés de décharger les paroisses 
où ils avaient des parents, des amis, des patrons, de surcharger 
les autres, de fermer les yeux lorsque les asséeurs-collecteurs 
dégrevaient les riches laboureurs, les «coqs de paroisses », 
et les fermiers des gentilshommes et lorsqu'ils accablaient des 
contribuables pauvres. L’on disait même que les Elus provo- 
quaient de tels actes. Les paroisses sans protection et les 


_ contribuables pauvres, imposés au delà de leur capacité, ne 


(4) R. Mousnier, Etat et commissaire. Recherches sur la création 
des intendants des provinces (1634-1648), dans les Forschungen zu 
Staat und Verfassung, festgabe für Fritz Hartung, Duncker und 
Humblot, Berlin, 1958. 


80 RECHERCHES SUR LES SYNDICATS D’ « OFFICIERS » 


payaient pas. Il en résultait des non-valeurs sans que pour 
autant l'impôt dépassât la capacité contributive réelle du pays. 


L’insuffisance des officiers, leurs lenteurs et leurs irrégu- 
larités étaient les raisons invoquées par le Roi pour user des 
commissaires à leur place. Mais Trésoriers de France et Elus 
étaient ainsi atteints dans leur importance et aussi dans leurs 
revenus, puisque une partie de leur rémunération consistait 
en droits perçus pour leurs actes : contrôle de registres, 
de quittances, etc. D’autre part, Trésoriers de France et Elus 
se plaignaient des sommes excessives levées sur eux par le 
Roi et de l’amoindrissement de leurs fonctions par la multi- 
plication des offices vénaux. A la mort d'Henri le Grand, 
disaient les Trésoriers généraux de France, ils étaient dix 
dans chaque Bureau des finances ; en 1648, ils prétendaient 
être vingt-cinq. Le prix ordinaire de leurs offices en était 
diminué des deux tiers. Le Roi leur avait imposé des aug- 
mentations de gages, de taxes, de droits, contre versement du 
capital correspondant. Ils avaient fait entrer ainsi aux coffres 
du Roi plus de trente millions de livres ®. Les Elus préten- 
daient avoir versé depuis 1624 plus de 200 millions de livres, 
dont 60 millions de livres depuis 1640, «pour confirmation 
d'un droit imaginaire ou attribution d’un supplément fictif ». 
Et, en effet, depuis 1640, le gouvernement royal, aux abois, se 
mit à effectuer des retranchements sur ces gages et droits, 
d’abord sur les Elus, un quartier de gages, c’est-à-dire un 
trimestre, 25 %, en 1640, puis, retranchant de plus en plus 
chaque année, il en arriva, en 1647, à supprimer complètement 
les gages des Elus et à leur prendre trois quartiers de ces 
droits pour lesquels ils avaient payé de grosses sommes qui 
les avaient contraints de s’endetter auprès de leurs parents 
et de leurs amis (6). Les Trésoriers de France étaient victimes 


G) Requête des Trésoriers de France au Parlement, B.N., LF31 17, 
in-4°, s. L. n, d. (après le 13 mai 1648). 

(6) Requête des Elus de France au Roy et à Nos seigneurs de 
son Conseil, 3 février 1648, B. N., LF 38 9, in-4°. 

— Discours faits par les Syndics des Officiers des Elections de 


France sur leur requeste présentée à la Cour des Aydes le 28 mars 
1654, B. N., LF 38 17, in-4°, 


en nntnd É ES à 
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de la même spoliation et, depuis 1643, avaient perdu la plus 
grande partie de leurs gages et droits. Comme leur bien, 
prétendaient-ils, consistait seulement dans leur office et leurs 
gages, cinq cents familles qui, avec femmes et enfants, comp- 
taient plus de dix mille personnes, étaient, paraît-il, dans la 
plus extrême pauvreté. 


Trésoriers de France et Elus haïssaient les intendants, mais 
encore plus les traitants et partisans. Pour eux, c’étaient ces 
financiers qui étaient responsables de la généralisation des 
intendants et de l’extension de leurs pouvoirs. Pour disposer 
vite des sommes nécessaires à la diplomatie et à la guerre, 
le Conseil avait mis en fermes, en « traités », peu à peu tous 
les impôts, même les tailles. Les traitants avançaient de 
grosses sommes et se chargeaient de recouvrer les impôts par 
leurs commis. Mais les traitants avaient exigé que l’impôt fût 
réparti rapidement et que leurs commis fussent aidés par une 
justice sommaire et par la force des armes. D’où l’emploi des 
intendants. Les Trésoriers généraux de France vitupèrent en 
toute occasion les traitants et «leurs intendants » (7). «Les 
tribunaux ambulatoires dans les provinces de ces Juges extra- 
ordinaires avaient ruiné toutes les Justices réglées et renversé 
toutes les formes de l'administration, non seulement des 
finances mais aussi de la Justice ordinaire et il est vray que 
de ce changement, autant que de la grandeur des impositions, 
a procédé la destruction des peuples ». La levée des impôts et 
taxes, «par une infinité de commis affamez, sans les ordres 

des Trésoriers de France et sans passer par les mains des 
_Receveurs ordinaires a cousté le double». Par l’emploi de 
sergents trop nombreux, en troupes entières, les frais de per- 
ception sont montés au delà du principal. Quant aux inten- 
dants, «leurs gardes et compagnies de fuzeliers ruinaient les 
paroisses et désolaient les provinces, plus que si c'eussent esté 
des troupes ennemies. ». Vendant et revendant offices et 
domaines, passant les baux des aides et des fermes, sans se 


(7) B.N., Ms. fr. 7686, lettres des Trésoriers généraux de France 
du 21 juillet au 29 octobre 1648, n°*° 6, 9, 10, 12, 22, 29, des généra- 
lités de Riom, Poitiers, Limoges, Bordeaux, Montauban. 


6 
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soucier des formes qui sont la garantie du Roi et de ses sujets, 
les intendants ont ruiné le domaine royal et les revenus 
royaux. « Depuis le ministère de ces intendants, les Trésoriers 
de France, ayant les bras liés, ont vu périr le Domaine. Il est 
tout hors des mains du Roy, par des engagements ou des 
échanges, la plupart supposez. Ceux qui en jouyssent, le 
démembrent tous les jours, pour augmenter leurs propres 
héritages. Ils ont trouvé moyen de s'emparer des tiltres, 
papiers et déclarations, qu’ils suppriment comme ils veulent. 
Ils ont fait rejeter toutes les charges sur les Tailles pour 
empescher.. que les comptes ne le conservent » (8). Ainsi, les 
Trésoriers de France renvoyaient aux intendants la plupart 
des critiques qui leur avaient été adressées. Ils prétendaient 
qu'eux, lorsqu’autrefois ils pouvaient exercer leurs fonctions, 
ils se conduisaient si bien qu’alors qu’il ne se levait dans les 
provinces que la moitié de ce qui se lève actuellement, il en 
revenait pourtant beaucoup plus dans les coffres du Roi. Il n’y 
avait aucun intendant qui ne coûtât plus seul que tous les 
Trésoriers de France d’une généralité ©). 


Mais la haine devient de l’exécration lorsque les Trésoriers 
de France et les Elus songent que ce sont ces traitants et 
gens d’affaires qui ont suggéré en Conseil du Roi toutes ces 
ventes d’offices, toutes ces augmentations puis tous ces 
retranchements de gages et droits, qui, disent ces officiers, 
les ont ruinés. Bien plus, ces traitants veulent les faire com- 
prendre en des édits qui ne regardent que les officiers de 
finances, eux qui se considèrent comme des juges, et même 
qui, comme les Trésoriers généraux de France, sont membres 
des Cours souveraines. 


Or, ce mécontentement grandit jusqu’à une lutte d’institu- 
tions, compagnies d'officiers contre intendants et traitants. 
Les Trésoriers de France et les Elus, en effet, étaient orga- 
nisés en syndicats pour la défense de leurs intérêts. « Ce Syn- 


(8) Requête des Trésoriers de France pour être appelés à l’Assem. 
blée des Députés des Compagnies souveraines, B.N. LF 31, in-4°, 


PE 0 d. (Postérieurs à la révocation des intendants du 13 juillet 
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dicat (des Elus) a esté estably, sous le bon plaisir de Sa 
Majesté, par plusieurs assemblées des Députez des officiers 
des Elections du Royaume » tenues à Paris les 26 octobre 1641, 
27 janvier 1642, 7 août 1645, 17 mai, 1° et 3 juillet 1649. Leur 
établissement fut confirmé par plusieurs arrêts du Conseil qui 
a fait droit plusieurs fois aux requêtes du Syndicat, les 
16 avril 1644, 7 janvier 1645, 27 juin 1648. La Chambre des 
Comptes a entendu plusieurs fois le Syndicat en tant que tel, 
comme en témoignent les arrêts de vérification de la Chambre 
sur les édits de juillet 1643 et la Déclaration du 22 octobre 
1648. La Cour des Aides a autorisé le Syndicat par ses arrêts 
des 16 et 30 janvier 1643, 4 janvier 1644, « et finalement par 
l'arrêt d'homologation dudit Syndicat en ladite Cour du 
15 octobre 1649 ». Les Syndics sont reçus souvent en tant que 
tels par le Roi et la Reine, en présence de toute la Cour et en 
‘plein Conseil (9). Le Syndicat avait ses statuts, «les articles 
du Syndicat ». Les « compagnies » des Elus payaient une coti- 
sation en mars de chaque année pour les frais du « Scindicat » 
et pour que les Syndics soient « modiquement récompensez » 
de leurs peines. En 1649, la correspondance devait être 
adressée à Mr. Boyrot, « Scindic et Secrétaire du Scindicat 
des Elections de France, demeurant rue de la Tixeranderie, à 
l’'Hostel de la Moque, proche l'Eglise du Saint - Esprit, à 
Paris » (10), 


Les Trésoriers généraux de France évitaient le terme de 
syndicat. Mais leur association pour la défense de leurs inté- 
rêts professionnels ressemblait tout à fait à celle des Elus. 
Plus ancienne, elle remontait à 1599. En effet, en 159,6, à 
la suite de l’Assemblée des Notables de Rouen, le Roi avait 
décidé la suppression des Bureaux des finances. Ceux-ci 
avaient député à Paris des représentants qui s'étaient assem- 
blés et avaient obtenu le maintien de leurs droits sous 
condition d’un prêt au Roi. A la suite d’autres menaces, les 


(9) Réponse des Syndics généraux des officiers des Elections de 
France. B.N. LF 38 12, in-4°. 

(10) Circulaire des Syndicz des Elections de France, 27 avril 1649, 
B.N., LF 38 7, in-4°. 
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Trésoriers de France finirent par décider de députer chaque 
année deux d’entre eux, qui résideraient à la suite de la Cour, 
avec des appointements suffisants donnés par leurs confrères, 
«affin que par leur administration nous puissions marcher 
d’un mesme pied aux affaires par commune intelligence pour 
la conservation et honneur de nos compaignies » (1), En fait, 
dès 1599, le Syndicat était constitué. En 1648, les représentants 
s’appelaient « Messeigneurs les Députés des Bureaux des 
Finances du Royaume assemblés en la Chambre du Trésor à 
Paris ». Sur la demande des représentants permanents, depuis 
la fin de mai 1648, chaque Bureau des Finances avait un 
député à Paris. Il semble que dix-sept généralités seulement 
aient été représentées en 1648 : Amiens, Bordeaux, Bourges, 
Caen, Châlons-sur-Marne, Dijon, Limoges, Lyon, Montpellier, 
Montauban, Orléans, Poitiers, Rouen, Riom, Soissons, Tou- 
louse, Tours. Il manquait donc Aix, Alençon, Grenoble, Metz, 
Moulins, Rennes. En 1649, Alençon, Grenoble et Moulins 
députèrent aussi et correspondirent avec l’« Assemblée de 
Paris». Celle-ci avait un secrétaire, qui était, en septembre 
1648, M. Le Clerc, Trésorier général de France à Poitiers. 
Elle disposait d’une bourse commune, et chaque Bureau payait 
par lettre de change 100 livres de cotisation annuelle pour 
les frais de l’Assemblée et des contributions extraordinaires. 
L'Assemblée communiquait avec les Bureaux des Finances 
par des circulaires et des dépêches. Il semble que dans 
l’Assemblée six membres formaient comme un Bureau, car 
lorsque des Trésoriers de France Sont embastillés pour une 
circulaire jugée impertinente, six sont incarcérés et lorsque 
l’Assemblée fait faire des robes pour permettre aux députés 
de se présenter à la Cour en « habit décent », elle fait couper 
six robes. La représentation de chaque Bureau dans « l’Assem- 
blée de Paris » fut aisée car il était rare qu’un Bureau n’eût 


pas un de ses membres de séjour à Paris pour les affaires 
du Bureau. 


(1 Lucien ROMIER, Lettres et chevauchées du Bureau des Finan- 
ces de Caen, 1910, in-8°; n°° XXXIII, 11 mars 1596, LIX, 26 juin 
1597, LXV, 16 juillet 1597, CVII, 25 février 1599 
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Ces organisations rendaient les officiers capables de défense 
énergique et efficace et lorsque le Parlement de Paris donna 
lexemple de la résistance aux volontés du gouvernement par 
l'arrêt du 13 mai 1648, ou arrêt d'Union, qui décidait l’élection 
de députés par les quatre compagnies souveraines et leur 
réunion dans la Chambre Saint-Louis pour y délibérer sur la 
réforme de l'Etat, les Trésoriers de France et les Elus se 
joignirent au mouvement. « Les Présidents et Trésoriers de 
France des Bureaux assemblés à Paris» adressèrent à tous 
les Bureaux des généralités une circulaire en date du 23 mai: 
« C’est à ce coup que nos charges sont perdues sans ressource, 
si Dieu ne nous inspire de meilleurs conseils et ne nous 
donne plus de cœur que nous n’en avons fait paraître jusques 
ici. On expédie les états (de finances) de cette année sans 
nous y laisser aucuns gages et l’on prétend que nous le souf- 
frirons avec la même docilité qu’on a éprouvée en nous au 
sujet des retranchements de quartiers ; nos fonctions ne nous 
sont points rendues et il ne nous reste plus qu’une qualité 
dénuée de tout son emploi et de ce qui la rendait considérable 
avant le déplorable temps où nous sommes. Notre assemblée 
prendra ses mesures pour faire en temps et en lieu les choses 
convenables aux intérêts communs et cependant elle vous 
demande vos avis et vos ordres. Après les continuelles solli- 
citations que nous avons faites, il y a peu à espérer et néan- 
moins. nous sommes résolus de les continuer. Vous êtes 
conjurés aussi de nous envoyer des députés exprès pour nous 
accompagner partout et rendre nos plaintes plus considérées 
par leur présence; et nous vous demandons par eux des 
mémoires, les mieux prouvés qu’il se pourra, de la mauvaise 
conduite des intendants en l’administration des finances, de 
leurs exactions et de celles des traitants, par leurs connivences 
ou autrement ». Dix-sept bureaux répondirent à cet appel en 
juin et juillet. à 

La circulaire souleva une grande émotion. « Certains inten- 
dants des provinces avec les traitants et partisans » dénon- 
cèrent les Trésoriers de France au Conseil. Le Conseil fit 
embastiller six Trésoriers. Les Trésoriers de France en 
appelèrent au Parlement. Le 13 juin 1648, les délégués du 
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Parlement furent reçus au Palais-Royal par la Reine, auprès 
de qui étaient le duc d'Orléans, Mazarin, Séguier, le Surin- 
tendant, Chavigny, Guénégaud et Le Tellier, Secrétaire d'Etat. 
Le Chancelier attribua à la circulaire des Trésoriers de France 
un effet déterminant dans les actes des ennemis qui étaient 
parus sur la frontière « pour sonder les affections des peuples 
et savoir si les nouvelles qui leur sont écrites de la division 
des esprits sont véritables ». Mais les Cours souveraines pour- 
suivaient leur effort. Leurs députés, assemblés en la Chambre 
Saint-Louis, proposaient, le 30 juin, la révocation des inten- 
dants et de toutes autres commissions non vérifiées ; la révo- 
cation du traité des tailles, la remise d’un quart des tailles 
aux contribuables, ce qui était, pensaient les députés, moins 
que le gain des traitants ; enfin, le rétablissement des officiers 
ordinaires, Trésoriers de France et Elus, receveurs généraux 
et particuliers, dans l’exercice de leurs charges. Le Parlement 
de Paris transforma ces propositions en arrêt le 4 juillet. La 
Cour essaya de lutter. Au Parlement de Paris l'avocat général 
Omer Talon, aux députés des quatre compagnies dans des 
conférences tenues au Palais d'Orléans les 8 et 10 juillet le 
Chancelier, représentaient l’impossibilité de se passer des 
intendants et des traitants. Mais les Trésoriers de France 
« offraient de faire payer la taille si exactement que tous les 
mois le Roy aurait en ses coffres quatre millions, ne deman- 
dant point la restitution de leurs gages passez, ny la jouissance 
d’iceux pour la présente année ». Le Parlement persista donc. 
Certains de ses membres avaient d’ailleurs dans leur clientèle 
des Trésoriers de France, comme le sieur Ménardeau, Conseil- 
ler en la Grand’Chambre, dont un nommé Viallet, Trésorier 
de France à Moulins, «a esté clercq et domestique auquel 
il est redebvable d’une somme considérable qui luy a presté 
pour achepter sa charge de Trésorier de France ». Ce Viallet, 
avec deux autres Trésoriers de France, Du Buisson et de 
Villaines, se pourvoyaient en Parlement contre les ordon- 
nances de l’intendant Phélypeaux depuis 1647, malgré les 
arrêts du Conseil (2), À Grenoble, le Parlement de Dauphiné 


(2) B.N., Ms. fr. 17387, f° 24 r°, 28 juin 1647; Ms. fr. 1 
f° 54 r°, dernier février 1648. ! À er: 
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avait une collusion ouverte avec les Trésoriers de France. 
« Mrs du Parlement ont admis les députés de la Chambre des 
Comptes et du Bureau des Finances pour conférer avec leurs 
commissaires » (13), La Cour dut céder. Le 9 juillet, le Surin- 
tendant des finances, Particelli d’Hémery, fut renvoyé et 
remplacé par le Maréchal de La Meilleraye. Une série de 
_ Déclarations royales des 1, 13 et 18 juillet 1648, enregistrées 
par le Parlement, transforma en édits les requêtes de la 
Chambre Saint-Louis. Les intendants ne furent conservés 
qu’en Languedoc, Bourgogne, Provence, Lyonnais, Picardie et 
Champagne, à condition de ne s’occuper ni de la répartition 
ni de la perception des deniers publics ni d’autre chose que 
des armées. Les six Trésoriers de France embastillés furent 
relâchés honorablement. C’était le triomphe confirmé, grâce 
aux Barricades parisiennes des 26, 27 et 28 août, par la Déli- 
bération du 22 octobre 1648 (14). 


La joie des Trésoriers de France et des Elus était sans 
bornes et elle s’accompagnait de celle du peuple, à qui les 
officiers avaient fait espérer, avec la suppression des inten- 
dants, «le fléau des provinces », que les tailles ne seraient 
plus exigées par des troupes de cavalerie, qu’il y aurait paix 
générale et qui, en beaucoup d’endroits, étaient même 
convaincus d’une imminente remise générale des impôts. 


(3) Ms. fr. 17 388, f°* 190-191 r°, 29 juillet 1648. 


(14) Requête des Trésoriers de France au Parlement, B. N, 
_ LF 31 17, in-4°. 

— Omer TALON, Mémoires, Edition Michaud-Poujoulat, pp. 233, 
241, 251. 

— Rerz, Mémoires, éd. A. Feillet, I, p. 321. 

— Journal contenant ce qui s’est fait et passé en la Cour de 
Parlement de Paris, toutes les Chambres assemblées, et autres lieux, 
sur le sujet des affaires du temps présent, ès années 1648 et 1649. 

Paris, Alliot et Langlois, 1649, in-4°, pp. 28 et 29. 

— B.N., Ms. fr. 7686, n° 22, 6 septembre 1648. 

— A. CréRuELz, Histoire de France pendant la minorité de 
Louis XIV, Paris, 1879, in-8°, III, pp. 9-26. 

— R. Mousnr, Quelques raisons de la Fronde. Les causes des 
Journées révolutionnaires parisiennes de 1648, Bull. de la Société 
d'Hist. du XVII° siècle, n° 2, 1949, et, à part, pp. 34-78. 
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Du Perron, procureur du Roi au Présidial d'Alençon, annonçait 
au Chancelier Séguier, le 30 juillet 1648, que «la joye du 
peuple est venue à tel dérèglement que de s’assembler tambour 
battant par les rues, porter des marmousets avecque des 
écriteaux fascheux et les brusler dans des feux qu'ils ont 
allumez, quelque résistance que j’aye peu faire pour les en 
empescher, n'ayant pas esté secondé par les Juges… Il s’est 
mesme trouvé, Monseigneur, un Thrésorier de France, nommé 
La Cointe, lequel a esté si ozé que de distribuer un muy de 
vin aux plus séditieux de la populace, de faire allumer un 
grand feu devant sa porte, et d’y faire planter un May, et le 
curé d’Allençon, qui est une personne peu sensée a fait sonner 
toutes les cloches, depuis le matin jusques au soir, quelque 
remonstrance que je luy aye faitte de n’en uzer pas ainsi...»(15). 


Le problème, pour les Trésoriers de France, était de rem- 
placer les intendants et les traitants, afin de convaincre le 
gouvernement de l’inutilité des financiers et des commissaires 
et des bienfaits de l’administration par les officiers ordinaires. 
Le nouveau Surintendant, le Maréchal de la Meiïlleraye, était 
bien disposé pour les Trésoriers de France par l'influence de 
«Monsieur Frotté ». «L'Assemblée de Paris », ce Conseil 
syndical, devint une sorte de Conseil des Finances occulte. 
Ses membres étaient reçus au Conseil de Direction des Finan- 
ces et y faisaient des propositions (16), Ils étaient quotidienne- 
ment en relation avec les intendants des finances et avec le 
Surintendant, et servaient d’intermédiaires entre eux et les 


(5) De Lauson, de Saintes, 19 juillet 1648, Ms. fr. 17388, f° 195 r°; 
Bertier de Montraud, procureur du Roi, de Toulouse, 9 juillet, 
f° 197 r°; Du Perron, d'Alençon, 30 juillet, f° 164, r°. 


(6) Ms. fr. 7686, n° 99, Tours, 19 août 1649. Sauf autre indication, 
toutes les références données désormais sont les numéros des 
lettres du M. fr. 7686. 


— R. Mousnær, Le Conseil du Roi de la mort de Henri IV au 


gouvernement personnel de Louis XIV, Etudes, pp. la Société d’'His- 
toire Moderne, I, 1947, passim. 
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Bureaux des finances. Ils contrôlaient les actes du gouverne- 
ment et la conformité de ses décisions aux Déclarations du 
22 octobre 1648 et de mars 1649. Ils transmettaient aux Tré- 
soriers de France les ordres et les souhaits du Surintendant. 
Ils excitaient les Trésoriers de France à travailler avec dili- 
gence, ce qui était la condition pour maintenir leurs fonctions. 

Ils concentraient des renseignements pour le Conseil, états 
_ des tailles, subsistances et autres crues des années 1647 et 1648, 
états des restes de 1644, 1645 et 1646, ies extraits des paiements 
faits par les Bureaux à l’Epargne, etc. 


Les Bureaux des finances entrèrent dans les intentions de 
leur Conseil syndical. Celui de Limoges promettait, en sep- 
tembre 1648, d’«.agir fortement pour exécuter l’ordre que 
vous avez receu de Monsieur le Maréchal de La Meilleraye 
(duquel vous nous avez fait part), par Monsieur Frotté, qui 
nous est un appuy très favorable auprès de luy, et faire par 
l'accélération des derniers et les ponctuels payements que les 
contribuables feront que Sa Majesté se puisse passer des 
traitants qui tirent. par les remises qu’on leur faict, le plus 
clair des deniers du Roy et de la subsistance du peuple et 
mettent l'Estat dans la nécessité... ». Montauban, le 6 septem- 
bre, écrivait : « Nous satisffairons avec fidélité et diligence 
_ à ce qui despendra de nos charges affin qu’on ne songe pas 
aux intendants, lesquels ne sont plus à la mode». Lyon, 
Montpellier, Amiens, Tours, s’exprimaient de la même 
façon (17), Les pouvoirs des Trésoriers de France subirent 
d’ailleurs un accroissement notable. Les pouvoirs concédés 
aux intendants par le règlement du 22 août 1642 et la décla- 
ration d'avril 1643 furent transférés aux Bureaux des Finan- 
ces, qui reçurent en outre une partie des pouvoirs attribués 
aux intendants par leurs commissions et par des arrêts du 
Conseil. Les Bureaux des finances devinrent des sortes 
_ d’intendants collectifs. Ces intendants collectifs, comme les 
anciens intendants de provinces, choisirent des Trésoriers de 
France pour qu'ils reçussent des commissions du Roi afin 


(17) N° 22, 25, 28, 33 (20 octobre 1648), 36 (6 nov.), 34 (20 octob.). 
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d'accomplir telle ou telle mission particulière, mais ils les 
élurent dans leur sein. Les Bureaux des Finances commencè- 
rent par rétablir l’ancienne administration financière. Ils «se 
départirent » dans les Elections, « pour ranger le peuple à la 
raison », et, à la place des commis des traitants, ils rétablirent 
les receveurs qui avaient compté de leur maniment, commi- 
rent les autres dans leurs fonctions, donnèrent pouvoir de 
commis aux gens nommés par les propriétaires des offices de 
recette quand les propriétaires n’exerçaient pas eux-mêmes. 
Ils envoyèrent aussitôt à Paris tout l’argent disponible. Sur la 
demande du Surintendant, ils refusèrent que l’on tirât rien 
des coffres des recettes générales et particulières pour les 
dépenses locales, ni même de rien verser à quiconque sur 
présentation de quittances de l’Epargne, mais allèrent dans 
les Elections vérifier l’état des recettes particulières, faire 
voiturer les espèces à la recette générale et de là au Trésor de 
l'Epargne. Ils préparèrent les rentrées futures, et pour cela 
allèrent dans les Elections présider le département des tailles 
et des subsistances. Ils reçurent par lettres du Roi, en 1649 
et 1650, des fonctions naguère dévolues aux intendants, police 
et discipline des troupes, fourniture des étapes. Ils travail- 
lèrent sur les lieux mêmes à avancer les levées. Ils instrui- 
sirent le Conseil de l’état de leur généralité, et, semble-t-il, 
comme les intendants, ils l’informèrent de tout ce qui se 
passait d’important dans la province pour le service du Roi(18). 


(18) Sur l’ensemble de l’activité du Conseil syndical et des 
Bureaux des finances, Ms. fr. 7686, n° 17, Bourges, 15 août 1648 ; 
n° 22, 6 sept.; 24, 26 sept.; 29, Montauban, 29 octobre ; 26, Orléans, 
26 sept.; 27, Bourges, 27 sept; 34, Lyon, 20 octobre; 50, Poitiers, 
9 décembre ; 52, Caen, 30 décembre 1648 : 64, Poitiers, 3 mai 1649; 
65, Bordeaux, idem ; 66, Toulouse, 5 mai 1649 ; 67, Grenoble, idem ; 
71, Montpellier, 11 mai 1649 ; 105, Poitiers, 13 octobre ; 116, Limoges, 
16 nov.; 121, Rouen, 19 nov.: 131 et 135, Lyon, 7 et 21 décembre 
1649 ; 139, Montauban, 29 décembre 1649 ; 143, Moulins, 1° janvier 
1650 ; 137, Dijon, 4 janvier; 136, Châlons, 7 janvier; 140, Riom, 
4 janvier ; 141, Bordeaux, 6 janvier ; 147, Orléans, 18 janvier ; 145, 
Bordeaux, 19 janvier ; 161, Moulins, 30 mars; 178 et 182, Châlons, 
6 et 10 mai; 236, Bourges, 14 sept, 1650 ; 242, Limoges, 30 déc. 1651. 


NE R. MousNR, Recherches sur la création des intendants, art. 
cité. 
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Il y eut des résultats. A la fin d’octobre 1648, le Bureau des 
Finances de Montauban écrivait: «Les peuples commencent 
à payer et… dans quatre ou cinq jours et par le premier 
messager, nous faisons une voiture à l’Espargne.…». Celui 
d'Orléans, le 26 septembre: «Nous apprenons avec grand 
joye par votre dépesche la satisfaction que reçoyt Monsieur 
le Maréchal des premiers services de la plupart des Bureaux ». 
Les Trésoriers de France en Champagne, le 18 janvier 1650, 
faisaient remarquer : « Vous connaistrez par l’estat que nous 
vous envoyons que vos receveurs généraux ont touché depuis 
trois ans par nos soins, sans frais et sans violences, plus de 
trois millions trois cent mille livres quoique deux armées très 
considérables ayant eu leur passage et fait séjour dans trois 
des principales élections de cette province pendant l’année 
dernière ». Caen se glorifiait, le 13 août 1653, d’avoir « fait 
entrer aux coffres du Roy les impositions de notre généralité 
sans aucunes non-valeurs depuis la révocation des inten- 
dants » (19). 

En même temps, l’e Assemblée de Paris» entreprenait de 
relever le prestige des Bureaux des Finances. En août 1649, 
elle décidait d’aller aux audiences qui lui étaient accordées 
en robe longue à l'instar des Cours souveraines ét elle 
conviait les membres de chaque Bureau des Finances à siéger 
et à assister aux cérémonies officielles dans cette tenue. Tous 
approuvèrent avec louanges. Dans les processions et assem- 
blées publiques, ils étaient les seuls en habit court, toques et 
capots, et en étaient méprisés. Le Bureau de Châlons résumait 
bien leurs sentiments: il s'agissait de «restablir, avec les 
fonctions, notre police antérieure des habits, soit dans les 
députations, soit dans nos bureaux. Cest un moyen très utile 
pour estre distingué du commun des hommes et en recevoir 
de la vénération du vulgaire qui ne juge que par l'apparence 
et aussy pour rendre envers les plus honnêtes gens notre 
ministère plus respectueux (sic). Le premier rang que nous 
tenons dans les provinces et l'importance des affaires du Roy 
que nous y traictons mérite bien quelques cérémonies... Il faut 


(19) N° 1, 29, 26, 144, 282. 
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à l’advenir nous conformer aux Compagnies souveraines, du 
corps desquelles nous sommes, et en toutes leurs formalités 
pour ne leur estre point méconnaissables » (20), 


Le Conseil syndical approuvait en octobre 1649 un « Recueil 
des privilèges de Messieurs les Trésoriers généraux de 
France » entrepris par M. Le Gorlier, Trésorier de France à 
Châlons, et en envoyait, à la fin de 1649, douze exemplaires 
de la table imprimée à chaque Bureau, pour que ceux-ci 
pussent signaler les omissions. Plusieurs le firent et envoyè- 
rent des arrêts du Conseil et d’autres actes en faveur des 
Trésoriers de France, après recherches dans leurs registres 
et greffes. A la fin de 1650, l'ouvrage était prêt. Il fallait 
1000 livres pour le faire imprimer et chaque Bureau était 
sollicité d'envoyer 50 livres. 


Le Conseil syndical entreprenait un recueil des noms, qua- 
lités, armes et blasons des Trésoriers de France, pour prouver 
que leurs compagnies comprenaient autant de gentilshommes 
que les Cours souveraines, et même prenait «le dessein. 
d’apposer nos écussons d'armes. Nous estimons même comme 
elles feraient le premier degré de noblesse à ceux qui n’aul- 
raient pas ce titre de naissance. Nous croyons que vous s’en 
obligerés (sic) beaucoup de leur faire commencer par ce tiltre 
d'honneur qui approche fort de celui de Messieurs qui sont 


des Cours souveraines puisque nous sommes censés du 
nombre » (21), 


« L'Assemblée de Paris », enfin, veillait au maintien par les 
Trésoriers de France de leur dignité dans le cérémonial. En 
tout, ils devaient se conduire comme les membres des Cours 
souveraines et, par exemple, ne pas s’agenouiller devant le 
Roi. Le Bureau de Tours protestait, le 3 janvier 1651, que 
«le reproche honteux que vous faites à quelques bureaux 
d’avoir salué le Roy dans une posture indécente et mal 
convenable à la dignité de nos charges ne nous regarde point... 
ayant eu l'honneur de saluer leurs Majestés à leur passage 


(20) N° 100, 20 août 1649. 
@D N° 111, Caen, 20 oct. 1649. 
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debout et en la mesme façon qu’en usent les compagnies 
souveraines » (22), 


Ainsi, sur tous les points, sous l’impulsion de leur Syndicat, 
les Trésoriers généraux de France avaient produit un gros 
effort. 


Néanmoins, le gouvernement royal ne renonça jamais à se 
. servir des intendants et des traitants. La période de la Fronde 
n’est qu’une longue suite d'efforts de la Cour pour rétablir 
dans tous leurs pouvoirs les financiers et les commissaires. 
En effet, malgré les efforts des Trésoriers de France, le gou- 
vernement estima toujours devoir recourir aux bons offices 
des partisans, Tout au long de la Fronde, on les trouve en 
action partout où le Roi est le maître. Le gouvernement royal 
usait de la pratique, néfaste mais fréquente en temps de 
détresse financière, d’affecter des recettes déterminées à des 
dépenses déterminées. En 1648, la généralité de Montauban 
avait été assignée pour couvrir les dépenses de la Maison du 
Roi. Le Trésorier de l’Epargne en avait traité en août avec 
des partisans et le surintendant de La Meilleraye ordonnait 
le 15 aux Trésoriers de France de Montauban de surseoir au 
rétablissement des receveurs des finances, de maintenir ou 
de remettre en fonctions les commis des traitants. Ceux-ci 
continuèrent leurs opérations un peu partout. Mais pour 
qu’elles fussent fructueuses, il leur fallait des commissaires et 
ils ne cessèrent d'y travailler au Conseil, décriant la conduite 
des officiers de finances et poussant au rétablissement des 
_intendants (23), 


(2) N° 212, 3 janvier 1651. Sur l’ensemble des mesures de pres- 
tige: n°° 99, Tours, 19 août 1649; 101, Dijon, 21 août ; 102, Lyon, 
9 septembre ; 103, Orléans, 29 août; 104, Toulouse, 10 septembre ; 
105, Poitiers, 13 octobre ; 107, Châlons, 12 oct.; 108, Soissons, 13 oct, 
109, Rouen, 30 oct.; 110, Montpellier, 5 nov.; 112, Lyon, 21 octobre ; 
- 113, Montauban, 21 oct.; 114, Orléans, 30 oct.; 115, Dijon, 30 oct.; 
120, Limoges, 20 oct.; 126, Tours, 28 nov. 1649. - Le recueil Le Gor- 
lier est sans doute celui que nous connaissons aujourd’hui sous le 
nom de Simon Fournival, Paris, 1655, in-folio. 

(23) N°* 22, 6 septembre 1848; 29, 29 octobre; 87, Montauban, 
23 juin 1649; 93, Limoges, 9 juillet (les traitants ont la libre et 
entière disposition dés tailles à cause de leurs avances au Roi) ; 


94 RECHERCHES SUR LES SYNDICATS D’ « OFFICIERS » 


Le gouvernement s’efforça donc de rétablir en fait les 
intendants sous diverses dénominations dans les dix-sept 
généralités où ils avaient été supprimés, lorsque la Fronde 
parlementaire eut été terminée par le traité de Rueil (1° avril 
1649), lorsque la guerre contre l'Espagne eut repris en Flandre 
et que le siège de Cambrai fut décidé (juin 1649). Il continua 
pendant les divisions de la Fronde des Princes (août 1649- 
janvier 1650) et, après l’arrestation des Princes (18 janvier 
1650), pendant cette année 1650 où la prise de Bordeaux sur 
les insurgés (octobre) et la victoire de Rethel sur les Espagnols 
(25 décembre) montraient que le gouvernement tenait tête à 
ses ennemis sur tous les terrains, jusqu’à ce que la coalition 
des deux Frondes contraignît Mazarin à l’exil (février 1651). 


Dès le mois de juin 1649, le bruit courut que le Conseil 
du Roi se préparait à envoyer dans les provinces des Maîtres 
des Requêtes en chevauchées. La nouvelle souleva une émo- 
tion considérable chez les Trésoriers de France. « Nous ne 
doutons pas que la nouvelle de l’envoi des Maîtres des 
Requêtes n’ait alarmé tous les officiers et les peuples par la 
crainte qu’ils auront tous qu’ils ne s’ingèrent à faire les mêmes 
fonctions que faisaient les intendants, dont le nom sera tou- 
jours odieux au siècle présent et à la postérité... Nous n'avons 
pas le droit d'opposition parce que les Ordonnances leur per- 
mettent de faire leurs chevauchées dans les provinces ». Le 
Syndicat conseillait aux Trésoriers de France de refuser aux 
Maîtres des Requêtes communication de leurs papiers, afin de 
les réduire à l'impuissance. Mais que faire «s'ils viennent 
avec des arrêts de fulmination contre nos greffiers, qu'ils 
appréhendent comme le feu » ? Les lettres de cachet du Roi, 
envoyées à chaque Bureau des Finances ‘pour leur annoncer 
quel maître des requêtes était nommé pour la généralité, 
avaient beau affirmer que les maîtres des requêtes ne s’ingé- 


145, Bordeaux, 19 janvier 1650, « dans la plus grande par‘ie des 
élections de cette généralité les traitants font aller les deniers par 
des voies indirectes »; n° 177, Limoges, 26 avril 1650 (un commis- 
Saire y «fait venir quelques deniers aux traitants par le moyen 
des gens de guerre »; ces traitants sont les Tabouret ; n° 285, Tours, 
24 août. 1653. | 
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reraient en aucune façon dans les charges des officiers, mais 
seulement enquêteraient sur les désordres, violences, exactions 
et contraventions aux ordonnances et arrêts du Conseil et en 
dresseraient procès-verbal qui serait envoyé au Chancelier 
Séguier pour décision, comme il était précisé que les Tréso- 
riérs de France devaient «rendre compte aux Maîtres des 
Requêtes qui font lesdites visites de ce qui regarde notre 
_ service et l’accélération de nos deniers», les membres des 
Bureaux des finances ne se sentaient nullement rassurés. 
Les Trésoriers de Montauban étaient décidés à n’avoir aucun 
commerce avec les Maîtres des Requêtes et à veiller à ce 
qu'ils n’entreprennent rien sur le domaine et les finances. 
Le Parlement de Toulouse rendait un arrêt contre ces émis- 
saires du Conseil. Le Bureau des Finances de Poitiers se 
promettait de refuser si leur Maître des Requêtes voulait 
prendre quelqu'un d’entre eux pour commis. Devant cette 
opposition et à la suite des démarches de «l’Assemblée de 
Paris», le gouvernement annonça en novembre 1649 qu'il 
renonçait à l’envoi des Maîtres de Requêtes. 


Mais l’on en trouve dans les provinces après cette date. 
A Bourges, en décembre, Pinon, contre qui les Trésoriers de 
France protestent qu’ils ne doivent compte de leurs fonctions 
qu’au Roi, au Conseil, « principalement à Nosseigneurs des 
Finances qui sont nos vrais et légitimes supérieurs». Mais 
ils savent bien que s'ils refusent de rendre compte à Pinon, 
celui-ci obtiendra un arrêt du Conseil qui les contraindra 
d’obéir. Le Maître des Requêtes Gaulmin est à Moulins en 
1649 et 1650. Il arbore le titre d’« Envoyé par le Roy» en 
Bourbonnais et agit en intendant. D’autres Maîtres des 
Requêtes sont en même temps intendants de justice, police 
et finances en l’armée du Roi de séjour dans une province, 
comme La Margrie en Normandie. Le 3 mai 1650, arrive à 
Montauban le Maître des Requêtes Moran. Les Trésoriers de 
France refusent de le recevoir parce que les termes de la 
lettre de cachet marquaient «une espèce d’intendant». Le 
Parlement de Bordeaux et la Cour des Aides de Cahors 
étaient décidés aussi à résister. Tous les Bureaux des Finances 
trouvaient que l'obligation de rendre compte de leurs charges 
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aux Maîtres des Requêtes «excède beaucoup celle (l’autho- 


rité) qui est attribuée à Messieurs les Maîtres des Requêtes 
par les ordonnances ». Le gouvernement cherchait d’ailleurs 
à étendre toujours plus les pouvoirs des Maîtres des Requêtes 
en chevauchées. Le Conseil adresse à Gaulmin tout ce qui 
regarde la police et la discipline des troupes « d’où il doibt 


estre inféré que Messieurs les Maîtres des Requêtes sont 


maintenant autant d’intendants dans les Généralités qui, sans 
en prendre la qualité, en usurpent l’autorité ». Un règlement 
du 8 octobre 1650 attribue aux Maîtres des Requêtes des 
fonctions financières importantes pour les étapes et les gar- 
nisons, fonctions que les Trésoriers de France avaient exercées 
à nouveau depuis la révocation des intendants (24), 


Le gouvernement se servit aussi en plusieurs endroits au 
cours de l’année 1650 de Conseillers d'Etat ou d’Intendants 
des finances, ceux-ci supérieurs directs des Trésoriers de 
France. En août et septembre 1650, le Conseiller d'Etat 
De Bezon est dans la généralité de Bourges, envoyé par le 
Secrétaire d'Etat à la Guerre Le Tellier, qui passait pour 
n’aimer pas les Trésoriers de France, afin de s'occuper de la 
discipline des gens de guerre et du ravitaillement des troupes 
à la place du Bureau des Finances. En janvier 1650, arrive à 
Limoges, Foullé, Maître des Requêtes, Intendant des finances, 
qui «a cette généralité en direction ». Foullé voulut travailler 
avec les Trésoriers de France au département des tailles, 
comme le faisaient les intendants. « Comme intendant des 
finances, il prétend avoir le droit de nous présider et de faire 
tout avec le Bureau; à quoy nous disons, Messieurs, que la 
fonction de Messieurs les Intendants des Finances est dans le 
Conseil seulement... Que pour la charge de Maître des Requê- 
tes il a droit de faire sa chevauchée dans cette généralité qui 


22 et 26 octobre ; 95, Montauban, 15 juillet ; 97, Poitiers, 21 juillet : 
122, 23 novembre; 129, Bourges, 10 décembre; 143, 146, Moulins 
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lui est écheue en département, mais non de faire notre 
charge ». Foullé menace, injurie, publie une ordonnance qu’il 
a proposée dans la compagnie et que celle-ci a refusée, en 
mettant au bas les noms des officiers comme s'ils l'avaient 
signée, employant ainsi une sorte de procédure de lit de 
justice, envoie des gens de guerre loger dans les biens de 
plusieurs Trésoriers de France et met garnison chez le greffier 
. en chef du Bureau, interdit le Bureau, administre les finances 
à sa place, l’investit avec un régiment de cavalerie et menace 
d'enlever plusieurs Trésoriers (5). Plus discrète est l’action 
des commis de l’Epargne envoyés comme contrôleurs généraux 
des finances dans les généralités. Ils établissaient leurs propres 
commis dans toutes les généralités et vérifiaient les états et 
registres des receveurs à la place des Trésoriers généraux de 
France. Deux arrêts du Conseil, des 27 septembre et 12 octo- 
bre 1650, donnèrent à ces commissaires pouvoir de prendre 
l’argent dans les recettes et de le porter à l’Epargne (26), 


Enfin, le gouvernement royal utilisa comme commissaires 
des officiers des Cours des Aides, Premier président de la 
Cour des Aides de Cahors qui, en juillet 1649, examinait les 
comptes des receveurs dans la généralité de Montauban : 
« Il fait nos charges et introduit une manière d’intendance.. 
C’est un artifice des partisans pour remettre les choses dans 
leur première confusion »; en 1650, Conseillers de la Cour 
des Aides de Paris, avec l’approbation de cette Cour, hostile 
aux Trésoriers de France (27). 


Dans les provinces frontières le gouvernement essaie 
d'accroître les pouvoirs des intendants d’armée jusqu’à en 
faire des intendants de province. En Champagne, en 1650, 
Pages est à la fois intendant de justice, police et finances en 
l’armée de Champagne, maître des requêtes en chevauchée, 
ce qui lui donne un droit de surveillance sur tous les officiers, 


@5) N°° 202, Bourges, 20 août 1650 ; 149, 151, Limoges, 29 janvier, 
11 février 1650. 
(26) N°* 212, Tours, 2 janvier 1651; 239, Moulins, 8 novembre 1651. 


(27) N° 95, Montauban, 15 juillet 1649. Pour la Cour des Aides, 
voir plus bas. 
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et commissaire général pour la subsistance des troupes, ce 
qui lui permet de s'occuper des étapes à la place des Tréso- 
riers de France, faire à ce sujet les revues des troupes, 
ordonner de la fourniture, arrêter la dépense et délivrer les 
ordonnances de paîment. Pour subvenir aux frais des étapes, 
Pages voulut lever une imposition spéciale proportionnelle 
aux tailles. Il demanda donc le département des tailles aux 
Trésoriers. Ceux-ci refusèrent : c'était une prérogative d’inten- 


dant et Pages n’avait pas de commission vérifiée en Parlement. 


Pages fit mettre des troupes en garnison dans trois villages 
dont trois des Trésoriers de France étaient seigneurs, obtint 
un arrêt du Conseil qui excluait les Trésoriers de France de 
la connaissance des étapes et une lettre du Secrétaire d'Etat 
à la Guerre leur enjoignant d’aider l’intendant d'armée dans 
sa charge, mais en même temps le Conseil continuait d'envoyer 
aux Trésoriers de France les ordres concernant les étapes et 
ceux-ci persistaient à s’en occuper. Le conflit dura. En Picar- 
die, « le sr. Garin, jouant le rôle d’intendant, a fait impositions 
de fourrages sur lettres de cachet contraires à la déclaration 
du Roi abolissant les intendants ». Les Trésoriers de France 
arrêtèrent la levée par une ordonnance et se pourvurent en 
Parlement, malgré le mécontentement du Conseil. Le Conseil 
ne reconnaissait pas la compétence du Parlement en cette 
matière, l'autorité des juges sur les commissaires. Il ne voulut 
jamais faire vérifier en Parlement les commissions d’intendant 
d'armée dans les six provinces réservées. D’où des heurts 
avec les Trésoriers de France qui, en matière de finances, se 
proclamaient «intendants nez » (28). 


Cependant, la guerre générale depuis février 1651, l’absence 
de Mazarin, la nécessité où fut la Reine de négocier avec les 
Frondeurs, de traiter avec eux et de confirmer le bannisse- 
ment de Mazarin, obligèrent le gouvernement à reculer en 
1651 et 1652. A la fin de 1651, un arrêt du Conseil défendit 
à toutes personnes de s’ingérer aux fonctions d’intendant dans 
les provinces sans commission vérifiée par les Parlements. 


(28) N° 166, Châlons, 5 avril 1650; 174, 3 mai; 178, 6 mai; 182, 
10 mai; 183, Amiens, 14 mai 1650 ; 251, Châlons, 3 février 1652. 
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Lorsque les Parlements de Paris et de Rouen eurent rendu 
après le 16 janvier 1652 des arrêts interdisant aux Maîtres 
des Requêtes de s'immiscer en aucune fonction d’intendant, 
le Conseil dut freiner encore davantage les Maîtres des 
Requêtes. Le 3 février 1652, les Trésoriers de France à Limoges 
se plaignirent du Maître des Requêtes Baltazard qui, à peine 
entré dans la généralité, emprisonnait le receveur de l'élection 
de Bellac, établissait un contrôleur, installait une garnison 
dans la recette, faisait ouvrir les coffres et voulait dicter des 
ordres aux Trésoriers de France. Ceux-ci députèrent au 
Conseil du Roi qui se trouvait à Poitiers et le Surintendant 
_ de La Vieuville envoya le 4 à « Monsieur Baltazard, intendant 
en la généralité de Poitiers », une belle semonce ; rappelez- 
vous ce qui vous a été dit; ne faites aucune fonction d’inten- 
dant des finances, veillez seulement à ce que les officiers 
ordinaires exécutent les arrêts du Conseil et les ordres du 
Roy; vivez en bons termes avec les officiers. Toutefois, il 
semble que les commis de l’Epargne aient encore séjourné en 
novembre 1651 comme commissaires dans les généralités (29), 


Mais la lassitude de tous, la rentrée du Roi à Paris le 
21 octobre 1652, celle de Mazarin en février 1653, l’apaisement 
progressif des troubles, général depuis la chute de Bordeaux 
le 3 août 1653, rendirent au gouvernement une certaine liberté 
d’action. Au début d’août 1653, on parle à nouveau de l'envoi 
des Maîtres des Requêtes dans les généralités. Naturellement, 
c'était, disait-on, pour faire simplement leurs chevauchées, 
selon la déclaration de juillet 1648 et sans aucune commission 
scellée. Mais les Trésoriers de France ne se faisaient pas 

d'illusions. Ils savaient bien que les Maîtres des Requêtes 
viendraient chargés d'instructions signées des principaux 
membres du Conseil, qu’ils entreprendraient de faire toutes 
les fonctions des charges de Trésoriers de France, rendraient 
des ordonnances en finances, « à la poursuite et instigation des 
traitants ». Les Trésoriers de France à Moulins proposaient 


(29) N°* 242, Limoges, 30 décembre 1651; 252, 253, 254, Limoges, 
3 février, Poitiers, 4 février 1652 ; 262, 4 février 1652 ; 289, Moulins, 
8 novembre 1651. 
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l'offre d'argent au Roi pour éviter l'envoi des Maîtres des 
Requêtes. Le Conseil syndical multipliait les démarches auprès 
des Ministres, mais ceux-ci invoquaient « le prompt recouvre- 
ment et l'accélération des deniers des tailles». Le 27 août, 
l'on annonçait la venue à Rouen du Conseil d'Etat Miromesnil 
en qualité de commissaire pour travailler, comme les anciens 
intendants, au département de la subsistance. Le 5 septembre 
1653, le Bureau des Finances de Tours annonçait l’arrivée 
« dans peu de jours », de Monsieur d’Hure (sic), « Intendant 
pour cette généralité », «et qu’il a ordre du Conseil, aussitôt 
qu’il sera arrivé, de mettre ès mains de nostre greffier les 
arrêts et commissions pour l'imposition de ce que cette géné- 
ralité doit porter de 5 millions 200 000 livres que le Roy prend 
par avance en l’année 1654 et des 3 millions 800 000 livres 
pour le prochain quartier d'hiver, avecq ordre de nous avertir 
de nous assembler extraordinairement le mesme jour, ou au 
plus tard, le lendemain pour en ordonner l'enregistrement et 
‘en expédier nos attaches dont il doit faire procès-verbal, pour, 
en cas de reffus ou dellay, en aller luy-mesme faire l’impo- 
sition et département sans nos attaches, dans les Elections... ». 
C'était en revenir au règlement du 22 août 1642 et à la 
Déclaration du 16 avril 1643, qui substituaient en matière de 
finances l’intendant aux compagnies d'officiers et faisaient de 
l’intendant l’administrateur des finances dans les provinces(30),. 
Cette lettre est la dernière du recueil. Les Trésoriers de 
France étaient battus. Peu à peu, les intendants allaient être 
rétablis dans toutes les généralités et retrouver leurs anciens 
pouvoirs. 


(30) N°* 280, Moulins, 5 août 1653; 283, 9 août; 284, Limoges, 
19 août ; 287, Moulins, 9 septembre ; 281, Rouen, 13 août ; 282, Caen, 
idem ; 286, Rouen, 27 août; 289, Tours, 5 septembre. 


— KR. MousniRr, Recherches sur la création des intendants de 
provinces, art. cit. 
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L’échec des Trésoriers de France a des raisons diverses. 
Tout d’abord leur situation était fausse. Ils ont fait de l’oppo- 
sition et ont participé aux troubles. Ils ont contribué à déclen- 
cher la révolte et ont beaucoup aidé les révoltés, indirecte- 
ment, en empêchant le gouvernement de se servir de son 
principal moyen d'action, les intendants, et en limitant 
l’activité des autres commissaires, notamment celle des maîtres 
des requêtes en chevauchée. Ainsi ils se sont iattiré l’inimitié 
du gouvernement et ont éveillé chez celui-ci un désir de 
revanche. Le Roi et son Conseil ne pouvaient pas rester sur 
l’humiliation qui avait été infligée à l’autorité royale. Il leur 
… était presque imposé de ruiner la tentative des Trésoriers de 
France dès que les circonstances le permettraient. Il est 
. dommage pour les Trésoriers de France qu’ils aient lié leur 
mouvement de réforme à des mouvements de révolte. Mais, 
d’autre part, ils ne semblent pas participer activement à la 
révolution. Il y a doute sur ce point. Leur correspondance 
est syndicale et ils n’avaient pas à écrire à leurs députés 
d’autre chose que de questions professionnelles. Mais d’ailleurs 
il y a des lacunes dans cette correspondance, du 20 août au 
25 décembre 1650, du 24 avril au 8 novembre 1652, cinquante- 
neuf lettres manquent. Cette disparition est-elle due au 
hasard ? Ces lettres étaient-elles compromettantes ? D’autres 
textes suggèrent qu'ils ont usé, au moins dans certains cas, 
de leur double autorité d'officiers du Roi et de seigneurs pour 
pousser paysans et citadins à la rébellion. Toutefois, dans 
l'état actuel de nos connaissances, nous ne distinguons pas 
chez eux d'envie de faire une révolution ni de participation 
directe aux révoltes à main armée. Les Trésoriers généraux 
de France veulent servir le Roi même malgré lui, administrer 
les finances régionales, eux et pas d’autres, et, pour justifier 
leur opposition, ils font leur service avec plus d’exactitude. 
Ainsi, ils bénéficient de la tentative de révolution sans faire 
la révolution. Ils éveillent chez le Roi et son entourage une 
rancune inexpiable et les provoquent à une réaction sans 
tenter réellement, semble-t-il, d'imposer leur volonté. 


Les Trésoriers généraux de France n’ont pas réussi à 
convaincre le gouvernement de se passer des traitants qui 
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devaient ramener les intendants. C’est d’abord que les Tré- 
soriers de France s’attaquaient à des gens qui avaient intéressé 
dans leurs entreprises bon nombre de courtisans. Les partisans, 
les Catelan, les Tabouret, les Lefebvre, les De la Rallière, 
avaient partie liée avec Guillaume Bautru, comte de Séran, 
avec François de Rochechouart, chevalier de Jars, avec Fran- 
çois Annibal, maréchal duc d’Estrées, avec le duc Henri de 
Senneterre ou avec son fils, le maréchal de la Ferté-Senneterre, 
avec d’autres encore, tous intéressés dans les prêts au Roi. 
D'ailleurs nombre de membres du Parlement de Paris révolté 
passaient pour être dans le même cas GD, 


D'autre part, les Trésoriers de France n’ont pas pu ou n’ont 
pas voulu suffire aux dépenses de l'Etat. Les membres du 
Conseil les ont accablés d’accusations. L’on trouve dans les 
papiers de Séguier un curieux « Estat sommaire des abus et 
malversations qui se commettent dans la généralité de Sois- 
sons pour la levée des deniers du Roy et autres affaires qui 
importent à son service », rédigé en 165132), C’est un bon 
échantillon de ces attaques. Le Bureau des Finances de Sois- 
sons y est pris comme exemple de ce que font tous les Tréso- 
riers de France du Royaume. «Ils ont traversé toutes les 
bonnes intentions de ceux qui ont été envoyez de la part du 
Roy dans les généralités pour ordonner de la subsistance des 
troupes ». Ils méprisent les arrêts du Conseil. Ils ont levé 
300 000 livres pour la subsistance des troupes, alors que l’arrêt 
du 21 janvier ne portait que 220 000 livres. Ils ont modifié la 
répartition de l'impôt, ramené La Ferté-Milon de 6000 à 4 500 
livres, porté Montmirail de 2000 à 2 400. Ils ont refusé d’exé- 
cuter l’arrêt du 28 février et d'envoyer leurs ordonnances aux 
communautés pour qu’elles paient les sommes nécessaires à 
la solde. Ainsi les troupes ont dû vivre à discrétion sur les 
paysans et ont ruiné plusieurs villages. Par ordonnance du 
16 avril, ils « ont permis aux habitants des bourgs et commu- 


GD Mémoires du Curdinal de Retz, Ed. A. Feillet, 1 p. 324. - 
Journal d'Olivier Lefèvre d’Ormesson, Ed. Chéruel, Documents 
inédits sur l’histoire de France, I, p. 545, 546, note 2, 555. 


(2) Ms. fr. 18479, f°* 43-48. 
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nautés de courir sus au son du tocsin et de la cloche, tant 
contre le sieur Gombauld qui était de la part du Roy dans lad. 
généralité que contre lesdits gens de guerre ». Eux et les Elus 
déchargent de taille les paroisses où ils ont des fermes. Une 
telle paroisse paie 500 livres, là où une paroisse égale doit 
verser 2 000 à 2500 livres. Ils abusent des contraintes par les 
receveurs particuliers et des recouvrements par les prévôts 
des maréchaux et les archers avec saisies. « Le désordre est 
plus grand que jamais dans les levées quoy que, depuis trois 
ans, ils en aïent l’entière disposition ». 


Pourrons-nous jamais savoir ce qu’il y avait au juste de 
vrai dans les accusations que se renvoyaient commissaires et 
Trésoriers généraux de France ? A prendre les affirmations 
de ce texte pour exactes, l’on pourrait aussi bien en conclure 
que les Trésoriers de France montraient du zèle puisqu'ils 
usaient de contraintes et qu’ils remaniaient, selon leur meil- 
leure connaissance des situations locales, les répartitions de 
taxes faites par le Conseil. Faire retomber sur eux la respon- 
sabilité de désordres dans les levées, étaient-ce de très bonne 
foi en pleine guerre civile ? Mais, dira-t-on, lorsque les impôts 
pour les troupes semblaient excéder la capacité des contribua- 
bles, les Trésoriers de France cherchaient à protéger ceux-ci, 
même en autorisant la révolte. Propriétaires et parfois sei- 
gneurs, ils avaient des intérêts communs avec tous les habi- 
tants du pays, puisque l’excès des impôts royaux devait faire 
baisser les loyers et les fermages et compromettre la levée 
des redevances seigneuriales. Leurs intérêts locaux, c'était 
précisément ce que le Roi ne pouvait souffrir. Eh bien ! il n’est 
pas sûr qu’en autorisant la résistance des habitants aux com- 
missaires royaux et aux gens de guerre, les Trésoriers de 
France n'aient pas eu en vue l'intérêt supérieur du Roi et la 
sauvegarde de l’autorité royale, car l’auteur de notre texte 
ajoute : «Il semble que la protection du Roy ne soit pas 
suffisante pour mettre à couvert ses subjects et les garantir des 
oppressions des gens de guerre. Quelques villages entiers, qui 
appartiennent aux ecclésiastiques, ont recherché la protection 
des gentilshommes et seigneurs du Soissonnais et s’advouent 
d'eux et de désadvouent de leurs légitimes seigneurs 
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tous les particuliers habitants desdits villages se soubmettent 
volontairement à une banalité du moulin dudit gentilhomme 
ou seigneur, et d’autres obligent toutes leurs maisons envers 
eux à des rentes foncières et, par diverses manières, ils sont 
contraints de s’obliger à perpétuité à des servitudes honteuses, 
pour rechercher une protection étrangère qui masque le 
dérèglement de l’Estat ». Ce texte capital reçoit une confir- 
mation indirecte d’un article du Règlement pour la levée des 
tailles de l’année 1642 (27 nov. 1641) : «Et de plus, il se 
trouve encore aucunes desdites paroisses protégées ou favo- 
risées par aucuns ecclésiastiques, gentilshommes, seigneurs de 
Paroisses, officiers et autres personnes puissantes, les habitants 
desquelles trouvent leurs retraites et refuges en leurs Maisons 
et Châteaux, y portent et retirent leurs biens, bestiaux et 
meubles, et ne souffrent les Huissiers et porteurs des contrain- 
tes desdits Receveurs approcher de leurs demeures » (33), 
A lire de tels textes, on se croirait en plein Moyen-Age. 


Dans ce type de société, la guerre civile ramenait le pro- 
cessus des 1x° et x° siècles, du temps des invasions normandes, 
hongroises et musulmanes, la recommandation généralisée, 
l'extension du régime seigneurial, les conditions d’une revi- 
viscence du régime féodal, qui laissaient entrevoir la ruine 
possible de l’œuvre monarchique de restauration de l'Etat. 
En donnant aux habitants des villages et des villes la protec- 
tion des Officiers du Roi contre les gens de guerre, les Tréso- 
riers de France ne luttaient-ils pas pour la conservation de 
l'autorité royale ? Ou bien devons-nous admettre que, pro- 
priétaires de leurs charges et disposant de moyens pour les 
transmettre à leurs héritiers, les Trésoriers de France agis- 
saient là aussi en seigneurs, prêts à user de leurs fonctions 
publiques comme d’une simple propriété privée, à les rendre 
définitivement et automatiquement héréditaires et à n'être 
plus que l’équivalent des comtes et des ducs des ‘derniers 


temps carolingiens et des premiers temps capétiens, vassaux 
d’un roi suzerain ? 


G3) P. Néon et E. Gran», Recueil d’édits et d’ordon 
royaux sur le fait de la justice, éd. 1720, IL, p. 663, SQ._ ES 
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Mais, quelles qu’aient été les intentions des Trésoriers de 
France, le plus urgent était d'assurer la subsistance des 
troupes et l’auteur du rapport conclut que ces officiers sont 
«assez peu nécessaires à l'Etat» et que «Parmy tous ces 
désordres, les peuples commencent à gouster la nécessité des 
intendants dans les provinces et par la conférence du passé 
avec le temps présent les plus judicieux estiment qu’une 
province est sans âme sy elle est démunie d’un gouverneur et 
d’un intendant ». C’était tout au moins l’opinion de l'entourage 
royal. 

I1 ne semble pas, d’autre part, que les Trésoriers de France 
et les Elus aient été capables de jouer le rôle des traitants 
comme prêteurs au Roi et de mobiliser d'aussi grosses sommes 
d'argent. Il nous manque une étude sur leurs fortunes, leurs 
revenus, l'emploi de leurs capitaux. Mais il est certain que 
les Trésoriers de France ne sont plus les grands personnages 
qu'ils ont été au xvi° siècle, avant l'institution des Bureaux 
de finances en 1577. Ce sont des officiers régionaux, très 
préoccupés de leurs gages, de leurs droits et de la conser- 
vation de leurs offices. Ces préoccupations, qui les mettaient 
dans la dépendance du gouvernement, ne leur permettaient 
pas de pousser trop loin leur opposition. 

Sans cesse, les Trésoriers de France se plaignent des 
« retranchements de gages », c’est-à-dire des retenues opérées 
sur leur traitement. En 1652, leurs plaintes devinrent d’autant 
plus amères qu’ils étaient plus mal traités que les « compa- 
gnies souveraines », Parlements, Chambres des Comptes, Cours 
_ des Aïdes, et plus mal que les Présidiaux, alors que.les édits 
leur reconnaissaient la qualité de membres «du corps des 
Cours souveraines ». C’était une déconsidération sociale insup- 
portable, être ravalé «au rang des officiers des élections et 
des comptables ». En 1653, nouvelle alerte. Nouvelles démar- 


ches (34). 


(34) N°: 49, Caen, 7 déc. 1648 ; 50, Poitiers, 9 déc; 245, Bourges, 
10 janvier 1652 ; 246, Limoges, 6 janv.; 247, Grenoble, 16 janv.; 249, 
Caen, 15 janv.; 250, Montpellier, 16 janv. 1652 ; 268, Soissons, 30 avril 
1653 ; 269, Rouen, 23 avril; 272, Moulins, 30 avril; 279, Toulouse, 
22 mai; 280, 283, Moulins, 5 et 9 août; 284, Limoges, 19 août 1658. 
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La dépendance des Trésoriers de France à l’égard du gou- 
vernement apparaît encore avec le droit annuel ou Paulette. 
C'était la prime d’assurance, instituée en 1604, qui permettait 
aux officiers d’être certains que leur office ou sa valeur 
resterait à leur famille en cas de mort subite. Le droit annuel 
était renouvelé tous les neuf ans. Le Roi tenait ainsi les 
officiers par la crainte de n’en pas bénéficier. Chaque renou- 
vellement donnait lieu à des discussions interminables sur les 


conditions financières G5). A la fin de 1648, après bien des. 


vicissitudes, l’on commença d'exécuter la déclaration du 
13 mars 1648, renouvelant le droit annuel pour neuf ans. Les 
Trésoriers de France étaient dispensés, comme .les Cours 
souveraines de prêter de l’argent au Roi pour avoir le droit 
de payer la prime d’assurance. Mais ils se plaignirent du 
montant élevé de la prime qui, augmentée d’un quart et portée 
de 275 à 500 livres, équivalait au seul trimestre de leur trai- 
tement que leur laissât le Roi. Ils protestèrent contre l’obli- 
gation que leur faisait le Trésorier des Parties casuelles de 
verser le droit annuel, lorsqu'ils voulaient en jouir une année, 
pour toutes les années écoulées depuis et y compris 1648. 
La moitié des Trésoriers de France, disait-on, préféraient ne 
pas verser la prime et courir le risque. Leur Conseil syndical 
obtint successivement que les Trésoriers de France désireux 
de jouir de l’annuel pour 1650 ne le verseraient que pour 
1649 et 1650, non pour 1648, et que ceux qui voudraient 
commencer d’acquitter la prime une quelconque des années 
suivantes ne paîraient que deux années consécutives et non 
toutes celles écoulées depuis et y compris 1648, ensuite qu’ils 
n'auraient à verser que l’année courante (36). 


G5) R. Mousnier, La Vénalité des Offices sous Henri IV et 
Louis XIII, Rouen, Maugard, 1945. 


(36) N°* 45, Montpellier, 29 oct. 1648: 49, 52, Caen, 7 et 30 déc; 
53, Toulouse, 5 janv. 1649 ; 54, Moulins, 9 janv.; 135, Lyon, 21 déc. 
1649; 147, Orléans, 18 janv. 1650; 136, Châlons, 7 janv.; 138, Alençon, 
4 janv. ; 139, Montauban, 29 déc. 1649 ; 140, Ryom, 4 janv. 1650 ; 
141, Bordeaux, 6 janv.; 159, Moulins, 25 mars ; 163, Riom, 29 mars ; 
204, Châlons, oct. 1650. - Le revenu des Parties casuelles royales 
de Ja généralité de Moulins était abandonné à la Reine et son Tré- 
sorier général, M. de Bostillac, y avait un commis. 
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Mais surtout l'opposition des Officiers au Roi se trouva 
affaiblie par leurs divisions. Un conflit grave opposa les Cours 
des Aides et les Elus d’une part, les Trésoriers de France de 
l’autre, et ceux-ci n’eurent pas toujours de très bonnes rela- 
tions avec les Chambres des Comptes et les Parlements. 
Comme l’écrivaient les Trésoriers de France de Dijon à leurs 
députés à Paris, Parlements, Chambres des Comptes, Cours 
des Aides, Elus, Maire et échevins rendaient illusoires les 
fonctions des Trésoriers de France qui avaient procès contre 
eux tous (37), 


À peine eurent-ils fait capituler le gouvernement, en 1648, 
que les officiers vainqueurs se divisèrent. Les Trésoriers de 
France se prétendaient les successeurs et héritiers du petit 
groupe des quatre Trésoriers de France et des quatre Géné- 
raux de Finances qui, auprès du Roi, administraient les finan- 
ces monarchiques avant les réformes de François I*. La 
décision de 1552 qui avait accru le nombre des Trésoriers 
généraux et les avaient envoyés résider en province, un au 
siège principal de chaque généralité ; celle de 1577, qui avait 
porté leur nombre à cinq en chaque Bureau et leur avait fait 
une obligation d’agir en corps, tout en réduisant leur impor- 
tance à celle de simples agents provinciaux du Conseil, leur 
avaient conservé les mêmes honneurs et les mêmes pouvoirs 
régionaux que détenaient les anciens Trésoriers de France et 
les anciens Généraux de Finances. Les Trésoriers généraux 
de France se considéraient donc comme les supérieurs des 
Elus. Ceux-ci, pensaient-ils, leur devaient respect et obéissance 
« pour leurs gages et droits et pour tout ce qui regardera Île 
fait et direction des finances ». Les Elus devaient exécuter les 
ordonnances des Trésoriers de France «pour l'accélération 
des deniers du Roy ». Les Trésoriers de France devaient pré- 
sider « aux assiettes et départements des tailles et subsistances 
dans toutes les Elections des Généralités du Royaume » (88). 


(37) N° 101, 21 août 1649. 

(38) Mémoires des Trésoriers de France contre les Elus et Mes- 
sieurs de la Cour des Aides, 1649, Papiers de Séguier, B.N, Ms fr. 
18479, f°° 31-32. 
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Les Elus, eux, n’avaient jamais pu se résigner, depuis 1552, 
à l'installation des Trésoriers de France et Généraux des 
finances dans les généralités, qui, en créant un échelon inter- 


médiaire d’administrateurs régionaux des finances entre eux: 


et le Conseil du Roi, avait réduit leur importance. Ils profi- 
tèrent des troubles pour essayer une réaction. Tout d’abord, 
ils nièrent que, malgré leur nom, les Trésoriers généraux de 
France pussent constituer la même institution que les anciens 
Trésoriers de France et les anciens Généraux de Finances. 
« Pour le regard desdits Trésoriers, ils ne sont autres que 
Provinciaux et ne peuvent prétendre le titre de Généraux 
que possédoient autrefois les Généraux des Finances establis 
seulement au nombre de quatre dans tout le Royaume pour 
en estre les Souverains ordonnateurs, ainsi que sont mainte- 
rant Nos seigneurs les Surintendants Directeurs et Inten- 
dants; mais à présent leur pouvoir étant restreint et limité 
dans une province particulière, et leur principale fonction ne 
consistant qu’à servir de commis à nosdits Seigneurs dans 
l’estendue de leur Province seulement et estans multipliez en 
chaque Bureau jusques au nombre de vingt, il n’y a point 
d'apparence d’appeler générale leur fonction qui n’est que 
provinciale et particulière ». Les Elus accusent les Trésoriers 
généraux de France d’avoir voulu accroître leurs fonctions 
depuis 1635, pour compenser l'augmentation de leur nombre, 
et d’abuser d’un précédent, leur assistance au département des 
tailles dans quelques élections, depuis dix ou douze ans, mais 
comme commis des Intendants. Les Ordonnances ne leur don- 
nent pas le droit de présider au département des tailles, mais 
seulement de s'informer si les Elus l'ont fait et de redresser 
les erreurs si des paroisses tombent en non-valeurs ou s’il y 
a des réclamations. Les Ordonnances attribuent l'assiette et 
le département des tailles aux Elus seuls. Les Trésoriers de 
France veulent perpétuer à leur profit l’état de fait créé par 
les commissions extraordinaires, mais celles-ci sont toutes 
supprimées depuis le 13 juillet 1648. « L'intérêt que quelques 
uns des Trésoriers ont dans le party des tailles. est un des 
motifs qui les portent avec tant d’ardeur à vouloir devenir 
maistres des impositions ». Les Elus dénient même aux Tré- 


I 
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soriers de France toute supériorité sur eux, car les Trésoriers 
de France ne peuvent prétendre former un corps ni avoir une 
juridiction, après qu’ils ont été si souvent réduits à deux 
exerçant alternativement, privés de la qualité de juges et du 
pouvoir de décréter, exclus du corps des Cours souveraines, 
privés de souveraineté et soumis à l'appel aux Cours des 
Aides, aux Chambres des Comptes et aux Parlements. 


Les Elus, au contraire, se prétendent « des Officiers portant 
le caractère de Juges» et donc supérieurs dans la fonction 
publique aux Trésoriers de France, simples officiers de finan- 
ces. Les Elus se considèrent aussi comme socialement supé- 
rieurs aux Trésoriers de France. « Quant à ce qu’ils objectent 
que la plupart des Eleus sont juges et avocats, procureurs, 
admodiateurs et hôteliers, c’est une calomnieuse supposition. 
Mais on peut reprocher aux Trésoriers avec vérité que quel- 
ques uns sont commis de Partisans, fils de Procureurs, rotu- 
riers, et de si basse naissance que leurs parents sont encore 
taillables et cotisez par les officiers des Elections, qui peuvent 
justifier qu’il y a dans leur corps des gentilshommes, enfants 
d'officiers des Cours souveraines, d’autres officiers et des 
meilleures familles des villes où les Bureaux des Elections 
sont établis; qu’il y a un Elu qui a mieux aimé garder sa 
charge d’Eleu de Paris que de se faire Trésorier de France 
par le décez de son oncle, dont le grand-père avait tellement 
considéré la charge d’Eleu, qu’il l’avait donnée à son fils aîné 
et celle de Trésorier à son cadet... ». Enfin, les Elus proclament 
la supériorité de leur culture générale et de leur formation 

professionnelle : « Après cela, la bile de nos adversaires 
eschauffée nous vomit une grosse injure avec autant d’ineptie 
que les précédentes : ils nous appellent ignares et non lettrez. 
Certainement, Messieurs, qui n'avez autre capacité qu’une 
connaissance confuse de quelques Ordonnances touchant la 
fonction de vos charges avec l’habitude du jeton, il vous sied 
bien de nous faire ce reproche. Il y a tels officiers des 
élections qui sont si scavants au delà des Trésoriers provin- 
ciaux qu'il serait besoin pour eux qu’ils vinssent à leur école 
pour apprendre leurs charges et s’en trouvent le plus souvent 
de si ignorants qu’ils passent pour ridicules quand ils viennent 
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aux Bureaux des Eslections, n’ayant pas la faculté de dire et 
exprimer le sujet de leur venue ». Et les Elus d’émailler leurs 
pamphlets de citations des deux antiquités, la sacrée et la 
profane, et d’appeler le secours de leurs revendications : 
Aristophane, Plutarque, Theognis, Cicéron, les Psaumes, les 
Proverbes, Saint-Paul, qui tous viennent témoigner pour le 
« département » des tailles (39). 


Les deux corps se combattirent. Le Conseil Syndical des 
Trésoriers de France obtint, en 1648, que le Conseil du Roi 
insérât dans les commissions envoyées aux Bureaux des 
finances pour la levée des tailles en 1649 l’autorisation aux 
Trésoriers de France de députer quelques-uns d’entre eux 
pour présider dans les Bureaux des Elections au département 
des tailles. Une Déclaration d’octobre 1648 confirma ce pouvoir 
aux Trésoriers de France. Le Syndicat des Elus la fit suppri- 
mer en décembre 1648. Des Trésoriers de France n’en allèrent 
pas moins présider le département des tailles dans les Elec- 
tions et l’« Assemblée de Paris » fit rétablir leur pouvoir par 
Déclaration en mars 1649. 


Le Syndicat des Elus organisa la résistance dès novembre 
1648 par circulaires, obtint l’appui de la Cour des Aides, 
conseilla aux Elus de s'adresser à Messieurs Chesneau et 
Mauparty, respectivement avocat et procureur des Elus à la 
Cour des Aides. Dans toute la France, les Elus refusèrent 
l'entrée de leurs Bureaux aux Trésoriers de France, s’oppo- 
sèrent à l'exécution de leurs ordres, en appelèrent de leurs 
ordonnances à la Cour des Aides. Des Bureaux des Finances : 
Soissons, Caen, Limoges, Bourges, estimèrent qu'il valait 
mieux laisser les Elus faire seuls le département des tailles 
et le Conseil finit par en donner ordre aux Trésoriers de 
France. Une entrevue entre les deux Syndicats au cours de 


(39) «Remontrances des Syndics des Elections de France au Roi 
et à Nosseigneurs de son Conseil », 1649, B.N., LF 38 19, in-4°. 

— «Réponse des Syndics généraux des Officiers des Elections 
du Royaume aux observations qui ont été faites par les Trésoriers 
provinciaux de France sur les remontrances desdits Syndics.… » 
1649, LF 38 12, in-4°. ; 
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1649, probablement vers mai ou juin, n’aboutit pas. Les Tré- 
soriers de France ne virent de solution que dans un règlement 
général en forme d’arrêt du Conseil qui préciserait les rapports 
entre Trésoriers de France et Elus. En avril et mai 1649, le 
Conseil syndical des Trésoriers de France pressait le Conseil 
du Roi de donner ce règlement, d'interdire le Syndicat des 
Elus, de disperser dans les provinces les Syndics assemblés 
à Paris, de défendre aux Elus de solliciter à la Cour des Aides, 
de leur ordonner de s’adresser aux Trésoriers de France pour 
leurs gages et droits et pour tout ce qui concerne les finances, 
et de ne se plaindre qu’au Conseil. Le Conseil syndical récla- 
mait pour les ordonnances des Trésoriers de France le pouvoir 
d’être exécutées par” provision, malgré opposition ou appel, 
comme pour celles des Intendants. Il exigeait la reconnaissance 
officielle de leur pouvoir de présider au département des 
tailles et subsistances dans les Bureaux des Elus. Il voulait 
pour eux la police et discipline des gens de guerre, le pouvoir 
de réprimer les rébellions et désobéissances des Seigneurs en 
finances, la direction et police des étapes des troupes, enfin 
la confirmation de leurs fonctions concernant le Domaine, 
la Voirie, les Ponts et Chaussées. Voilà tout ce que devait 
contenir ce règlement qui, en somme, n'aurait laissé que peu 
de différences entre les Bureaux de finances et les Intendants 
de provinces (40), 


Est-ce à ce moment, ou en 1653, qu'ont été dressés les 
projets que l’on trouve dans les papiers de Séguier, la « Décla- 
ration et règlement touchant les charges des Trésoriers de 
- France et de leurs fonctions », le « Sommaire du règlement 
rapporté par Mr. de La Galissonnière chez Mr. le président 
De Bellièvre pour les Trésoriers de France et les Elus », textes 
qui auraient donné toute satisfaction aux Trésoriers de 
France ? (41), Mais le Conseil se gardait bien de prendre 


(40) «Mémoires des Trésoriers de France contre les Elus et 
Messieurs de la Cour des Aides »; 2° mémoire, Papiers de Séguier, 
Ms. fr. 18 479, f° 31-32; 1° mémoire, ibid., f°" 37-38. 

Réfutation de ce mémoire par les Elus, B.N. LF38 13, in-4°. 


AD Ms. fr, 18479, f 23 et suiv., f° 39 et suiv. 
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nettement parti pour l’un ou pour l’autre. Tantôt, il donnait 
à chacune des deux parties une réponse satisfaisante mais que 
contredisait l’autre, tantôt il répondait de façon équivoque, 
par exemple, que les Bureaux de finances qui avaient accou- 
tumé d'envoyer dans les élections pourraient continuer de le 
faire, ou bien comme l'arrêt du 7 avril 1650: «les Trésoriers 
généraux de France continûront ainsi qu'ils ont fait la fonction 
de leurs charges». Le conflit des Trésoriers généraux de 
France et des Elus continua sans solution jusqu’en 1653 (42), 


Les Trésoriers généraux de France attribuaient la hardiesse 
des Elus aux excitations et à la protection de la Cour des 
Aides de Paris. Celle-ci ne pardonnait pas aux Trésoriers géné- 
raux de France, ces officiers régionaux, de s'être fait maintenir 
dans la qualité de membres des Cours souveraines ; encore 
moins de prétendre à ce titre relever seulement du Conseil, 
de ne pas reconnaître la juridiction de la Cour et de s’inter- 
poser entre elle et les Elus comme une autorité, en principe 
différente, en fait concurrente. Les Elus condamnés à 
_ l'amende par les Trésoriers généraux de France se portèrent 
appelants de leurs ordonnances devant la Cour qui cassa en 
maintes occasions leurs ordonnances par ses arrêts, même 
celles rendues « pour l’accélération des deniers du Roi », et, au 
besoin, assigna personnellement des Trésoriers de France à 
sa barre. La Cour des Aides accepta pour ses membres des 
commissions royales dans les généralités et, en les vérifiant, 
accrut les pouvoirs accordés aux commissaires, leur permet- 
tant de présider au département des tailles et de l'impôt du 


(42? Sur l’ensemble de ce conflit: n°° 46, Bourges, 31 nov. 1648 ; 
51, Tours, 10 déc.; 58, Châlons, 30 avril 1649; 62, Limoges, idem ; 
63, Bourges, 1° mai; 72, Soissons, 12 mai; 73, Caen, idem ; 74, 77, 
79, 84, Montauban, 19 mai; 123, Châlons, 23 nov; 130, Moulins, 
1° déc.; 139, Montauban, 29 déc. 1649; 163, Riom, 29 mars 1650 ; 
167, Riom, 12 avril; 157, Tours, 23 mars ; 169, Montauban, 4 avril : 
162, Bordeaux, 26 mars; 160°'*, Grenoble, 5 avril ; 180, Montauban, 
12 mai 1650 ; 216, Lyon, 28 mars 1651; 217, Moulins, 29 mars ; 218, 
Alençon, 1‘ avril; 220, Châlons, 5 avril; 221, Orléans, idem ; 223, 
Moulins, idem ; 229, Limoges, 8 avril; 228, Bordeaux, 4 avril ; 230, 
Lyon, 12 mai; 232, Dijon, 15 juillet; 233, Châlons, 14 juillet 1651, 
etc.; 262, 263, Limoges, 9 déc. 25 déc. 1652 ; 279, Lyon, 1°* août 1653. 
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sel. En mai 1650, le Conseiller à la Cour des Aides De Bra- 
gelonne était depuis plusieurs mois dans la généralité de Lyon 
et, à la place des Trésoriers généraux de France, il assistait 
aux départements des impôts », «invité à cela par le traitant 
et par les Elus ». Le Conseil syndical des Trésoriers de France 
obtint des Surintendants des finances l’interdiction à ces com- 
missaires de présider aux départements. Les Trésoriers de 
France à Moulins écrivaient mélancoliquement : « Messieurs 
du Conseil. ne serons pas faschez de nous voir aux prises 
avec elle (la Cour des Aïdes) et de se rendre les juges de 
nos différends » (43?. 


Les Chambres des Comptes de Paris et de Rouen s’effor- 
çaient de soumettre les Trésoriers généraux de France à leur 
autorité et de réduire leur compétence. La Chambre des 
Comptes de Paris prit sur elle de transmettre les déclarations 
royales d'octobre 1648 et de mars 1649 pour la pacification des 
troubles aux Trésoriers généraux de France de son ressort, 
comme le Parlement le faisait pour les baïllis et sénécheux, 
et, pour mieux marquer la dépendance des Trésoriers, elle 
qualifiait les procureurs du Roi de leurs compagnies de 
substituts du Procureur du Roi en la Chambre des Comptes. 
Les Trésoriers généraux de France se refusèrent à laisser 
créer un précédent qui les faisait déchoir du rang de compa- 
gnies souveraines. Suivant l'avis de leur Conseil syndical, ils 
n’enregistrèrent pas les Déclarations envoyées par la Chambre 
des Comptes et n’en ordonnèrent pas l'exécution. Ils attendi- 
rent de les recevoir du Conseil du Roi avec les lettres patentes 
_à eux adressées pour les exécuter. La Chambre des Comptes 
alors entreprit quotidiennement sur leurs fonctions. Par 
exemple, elle cassa l’acte de réception d'hommage d’un gentil- 
homme d’Anjou, dressé par le Bureau des finances de Tours, 
et ordonna que les hommages seraient désormais reçus dans 
la sénéchaussée du Maine par le procureur du Roi au siège 


(43) N° 46, Bourges, 21 nov. 1648; 58, Châlons, 30 avril 1649 ; 
68, idem, 11 mai; 75, Moulins, 13 mai; 85, Bourges, 20 juin 1649; 
181, Moulins, mai. 1650 ; 175, Lyon, 6 mai 1650 ; 214, Rouen, 31 mai 
1651; 230, Lyon, 12 mai; 234, Moulins, 2 juillet; 239, Moulins, 
8 novembre 1651. 


8” 


114 RECHERCHES SUR LES SYNDICATS D’« OFFICIERS » 


présidial du Mans comme subdélégué de la Chambre. C'était, 
de l'avis des Trésoriers de France, une triple illégalité) car 
la Chambre n’avait ni le droit de casser les ordonnances des 
Trésoriers, ni celui de subdéléguer, ni celui de recevoir les 
hommages hors du lieu où elle était établie et les Bureaux 
des finances avaient droit de recevoir les hommages chacun 
dans leur ressort privativement à la Chambre des Comptes. 
Celle de Rouen admettait les receveurs et commis à compter 
devant elle sans qu’ils eussent fait vérifier leurs états par le 
Bureau des finances de Rouen, comme si celui-ci n'existait 
pas. Les Trésoriers généraux de France à Rouen se résignèrent 
à porter, en 1650, le différend devant le Conseil, qui devint 
“encore ici l’arbitre entre les officiers (#4). 


Les relations n'étaient pas toujours bonnes même avec les 
Parlements. Les Trésoriers généraux de France à Montauban 
se plaignaient fort, en 1649, de celui de Toulouse qui les 
traitait en subalternes et les compromettait dans l'esprit des 
peuples. Par arrêt, le Parlement ordonnait au Bureau des 
finances de réformer les commissions du Roi pour les tailles 
de 1649 et de les diminuer de 900 000 livres parce que le Roi 
s'était engagé à ne lever que 40 millions sur le Royaume et 
que la généralité de Montauban ne devait porter qu’un dix- 
septième des charges. Les Trésoriers de France résistèrent. 
Au contraire, dans plusieurs élections, les Elus exécutèrent 
l’arrêt du Parlement. Le Parlement de Paris rendait, en 1649, 
arrêt en faveur des lieutenants généraux de bailliages et de 
sénéchaussées qui entreprenaient de recevoir les foi et hom- 
mages des vassaux mouvants du Roi, au détriment des Tréso- 
riers généraux de France (45). 


Ainsi les officiers se trouvaient divisés par de profondes 
oppositions d'intérêts. Soit que leur objectif fût le retour à un 
état de choses ancien, comme pour les Elus, soit au contraire 


(44) N°: 60, 61, 62, Lyon, Tours, Limoges, 30 avril 1649 ; 63, Bour- 
ges, 1° mai; 155, Tours, 12 mars 1650 ; 88, 154, 211, Rouen, 18 juin 
1649, 4 mars, 25 décembre 1650. 


45) N°° 87, 95, Montauban, 23 juin, 15 juillet 1649 ; 123, Châlons, 
23 novembre 1649, 
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qu’il fût de se substituer à de nouveaux agents du Roi, les 
intendants de province, comme pour les Trésoriers de France, 
tous ces corps n'avaient qu’un but : développer leur 
compétence au détriment de celle des voisins. Ces appétits 
concurrents les contraignaient de s’adresser au Conseil du 
Roi, qui put ainsi faire reconnaître en principe son autorité 
supérieure, user de son rôle d’arbitre pour gagner du temps, 
et qui demeura finalement le maître. Déjà en 1651, le Bureau 
des Finances de Lyon écrivait tristement qu'il était urgent 
de « destruire une faction élevée contre nous de tous lesdits 
officiers (les Elus) soubs l’appuy et protection de la Cour des 
Aides qui se prévault de la faiblesse du Conseil, lequel pourra 
bien reprendre son autorité et nous laisser abattus de ces 
fâcheuses attaques parce qu'il pourra nous comprendre au 
ressentiment qu'il se réserve d’exercer en cet estat contre tous 
les officiers du Royaume desquels il présume avoir reçu son 
abaissement... Il est expédient pour nous de ne point attendre 
ce temps là auquel l’on se promet de renvoyer les intendants 
pour y continuer leurs usurpations sur la fonction de nos 
charges. » (46), 


Mais les officiers étaient paralysés par leurs dissensions et 
aucun corps ne put faire prévaloir ses désirs. La prophétie 
de Lyon fut confirmée par l'événement. Depuis le dernier 
trimestre de 1653, les intendants furent réinstallés dans les 
provinces. Pendant des années encore, il fallut de la prudence. 
La minute de l'instruction pour le Conseiller d'Etat Le Febvre, 
envoyé comme intendant en Dauphiné le 19 novembre 1654, 
est caractéristique: la qualité d’«intendant de la justice, 
police et finances en ladite province » qui lui avait été 
attribuée est rayée et remplacée par celle d’« Intendant 
de la justice, police et finances des troupes qui seront 
dans ladite province ». On lui avait donné pouvoir de 
faire les marchés des étapes et d’en arrêter les comptes, à le 
place donc des Trésoriers de France. Ces expressions sont 
rayées et remplacées par celles d'assister aux marchés des 
étapes et de vérifier l’arrêté des dépenses. Mais enfin, il est 


(46) N° 230, 12 mai 1651. 
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envoyé avec des pouvoirs étendus concernant les cabales, les 
rébellions des communautés, l'exécution de tous les ordres 
envoyés par le Conseil dans la province et il est spécifié qu’il 
«ira toutes et quantes fois qu’il le jugera à propos pour le 
service de S.M. dans le bureau des finances de Grenoble pour 
y procéder et faire les fonctions de sa commission avecq les 
officiers dudit Bureau. Et généralement fera le sieur Le 
Febvre tout ce qu’il jugera nécessaire pour le bien et avantage 
du service de Sa Majesté » (47), Les Trésoriers généraux de 
France furent peu à peu remis sous l’autorité des intendants. 


Le Conseil ayant maté les Trésoriers de France, tout se 
passe comme si il avait voulu leur donner des satisfactions. 
Un édit de 1653 supprima les Elus. L’édit reçut un commen- 
cement d'exécution. Un des points de la commission de Le 
Febvre en Dauphiné était de tenir la main à la suppression 
des Elus. Ceux-ci eurent bien du mal à éviter la catastrophe(48). 


La présente étude est fort loin d’être exhaustive. Elle 
n'épuise pas, il s'en faut de beaucoup, les possibilités offertes 
par les documents parisiens. Elle ne touche pas aux documents 
provinciaux et cependant que de belles études locales et régio- 
nales pourraient être poussées sur ce sujet. Outre les questions 
ici abordées, à reprendre pour chaque Bureau des Finances 
et pour chaque Election, ou au moins pour plusieurs d’entre 
eux selon les diverses régions géographiques, plusieurs points 
seraient à éclaircir. Il faudrait connaître les idées politiques 
et sociales des Trésoriers de France et des Elus. Dans l’immen- 
sité des Mazarinades, l’on pourra sans doute trouver des 
textes à leur attribuer. Leurs remontrances, les journaux, les 
lettres, les mémoires, ne nous ont pas encore non plus tout 


livré. Il est nécessaire de préciser pourquoi ils n’ont pu, 


semble-t-il, se substituer aux traitants, et, pour cela, d'étudier 
la composition de leur fortune, le mouvement de leurs 


(47) BN, K 891, Minute d'arrêt du Conseil du Roi. 
(48) B.N.,, LF 3817, in-4°. 
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revenus, l’emploi de leur argent liquide, leurs opérations 
financières, leur crédit. Il faudrait savoir comment ils ont 
effectivement rempli leurs fonctions dans cette période trou- 
blée et s’ils méritaient vraiment les reproches qui leur ont été 
adressés. Il serait indispensable de discerner, là où ils sont 
seigneurs, leurs relations avec les hommes de leurs seigneu- 
ries. Enfin, il faudrait tenter de déterminer leur rôle réel dans 
les révoltes à main armée. Sur tous ces points l’on peut dire 
qu’à peu près tout est à faire, tant à Paris qu’en province. 
Archives des Parlements, des Chambres des Comptes et des 
Cours des Aides, papiers des Bureaux des finances et des 
Elections, registres des Baiïlliages et des Sénéchaussées, minu- 
tes notariales, papiers des familles, livres publiés à l’époque 
en province, ont des trésors à nous livrer. Ce n’est pas le lieu 
d'examiner comment les interroger. 


Roland MousNIERr, 
Professeur à la Sorbonne. 


Les Officiers seigneuriaux 


dans la Société provinciale 
du XVII siécle 


seigneuriaux dans la société du xvrr° siècle, il est 

indispensable de bien comprendre ce qu'était alors 
une seigneurie, En principe, c'était le territoire d’un fief et 
l'ensemble des droits exercés sur ce fief par celui qui le 
détenait. La possession du château fort, où le seigneur abritait 
ses soldats, celle au moins d’une vaste demeure, avec tout 
autour la réserve domaniale, étaient depuis longtemps et 
pouvaient constituer encore des signes extérieurs de cette 
autorité seigneuriale. On ne doit pas s’y tromper : même si 
le cas n’était pas très fréquent, il arrivait, au xvn:° siècle, qu’on 
fût seigneur d’une terre, sans y détenir, en propriété person- 
nelle et en usage, des biens fonciers 1. Car la seigneurie, 
c'était essentiellement la propriété éminente du territoire, dont 
d’autres avaient la possession effective et pour laquelle, riches 
ou pauvres, nobles, bourgeois ou paysans, ils payaient au 
seigneur des cens ou des rentes féodales, en argent ou en 


BP’: apprécier le caractère et le rôle des officiers 


@) Ainsi Claude de Villars (grand-père du Maréchal de Villars) 
achète en 1632 à M"° de Fay et à son fils la baronnie de Maclas, 
terres et paroisses, justice, droits et rentes féodales, droits de guet 
et le droit de prendre la qualité des seigneur et baron des terres 
et paroisses susvendues. 

Villars acquiert donc l’ensemble des rentes nobles de la baronnie 
de Maclas et c’est plus tard seulement que, sur ce territoire dont 
il est le seigneur, il acquiert des métairies, 


J. Peyrot, Le marquis de Villars (1622-1698) son patrimoine, sa 


fortune, sa carrière (mémoire pour le diplôme d’études supérieures 
d'histoire, 1955). S 
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nature, quelquefois l’un et l’autre à la fois. Lorsque les vas- 
saux (paysans pour leurs tenures hériditaires, hommes de 
toutes catégories pour les biens fonciers) vendaient, enga- 
geaient ou transmettaient ces héritages, ils devaient acquitter 
envers le seigneur des droits de lods et de ventes. Les habi- 
tants de la seigneurie avaient obligation de recourir au four, 
au moulin ou au pressoir seigneurial. Ils devaient fournir 
au seigneur un certain travail à son profit (la corvée). En 
outre, le seigneur avait longtemps disposé de droits régaliens, 
celui de faire la guerre ou de battre monnaie, que l’autorité 
royale avait ressaisis peu à peu, encore incomplètement, puis- 
. que certains seigneurs prétendaient toujours frapper monnaie. 
Mais les coutumes provinciales, dans l’ensemble, reconnais- 
saient que ces droits appartenaient au souverain. Au 
xvrr° siècle, la coutume de Bretagne l’affirme : art. 44, Au Roy 
Duc seul apartient de baïller sauvegarde ; art. 45, Au Roy Duc 
seul apartient la connoissance de monnoie. 


Restaient en la possession du seigneur des droits de justice 
et de police. Encore ne faut-il point s’abuser sur le caractère 
que les jurisconsultes leur attribuaient. La justice elle aussi 
était chose royale et elle ne pouvait être rendue que par le roi 
ou en son nom. Toutefois, le roi en avait concédé l'exercice 
aux seigneurs, à part un certain nombre de cas qu'il s'était 
réservés. Pierre de Lhommeau, seigneur du Verger, le pro- 
clame dans ses Maximes générales de droit français : « Le 
Roy tient en fief la justice de Dieu, mais les justices seigneu- 
riales procèdent du Roy »; et encore : « Toutes justices 
dépendent du Roy, tant pour ce qu’elles procèdent de luy et 
retournent à luy, ainsi que tous les fleuves ont leur source et 
leur cheute en la mer, que pour ce qu’elles relèvent toutes de 
luy en fief, aussi n’y a-t-il point en France de justices alodia- 
les et quand le Roy a donné ou aliéné les justices avec les 
fiefs auxquelles elles sont annexées, il a toujours reconnu la 
supériorité et le dernier ressort d’icelles » (entendons : il s’est 
toujours réservé) 2. Ch. Loyseau n’est point d’un autre avis : 


2) P. pe LHOMMEAU, Maximes générales de droit français, livre II 
des Droits seigneuriaux, ch. LI, 1612. 
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« Toute justice vient du Roy, retourne au Roy ». Et dans la 


coutume d’une province de récente annexion, la Bretagne, le “ 


commentateur observe: «la juridiction séculière appartient 
au Roy seul, mais il l’a communiquée aux seigneurs particu- 


liers, avec pouvoir de la faire exercer chacun en ses terres « 


et seigneuries » 3), Les jurisconsultes voudraient même faire 
admettre que, dans un pays de droit romain et de tradition 
chrétienne, le souci d’assurer plus efficacement aux sujets du 
Roi la justice qui leur est due l’a emporté sur le désir ou la 


nécessité d'augmenter la puissance de privilégiés et que les ” 


abus n’ont pu découler que la mauvaise application d’un prin- 
cipe équitable. Ecoutons encore Pierre de Lhommeau : « Tout 
ainsi que le Roy doit la justice à ses sujets, n’estant établi 
pour autre chose que pour faire justice, aussi les seigneurs, 
à qui le Roy a donné droit de justice, doivent la rendre à leurs 
vassaux et faire faire le procès aux delinquanz à leurs 
despens... Il est raisonnable qu’à leurs despens, ils purgent 
leurs terres de malfaicteurs, même de voleurs et brigands. - 
À ce propos, j'ai leu un arest de 1263 par lequel un seigneur 
fut condamné à rendre à un marchand la marchandise dont 
il avait été vollé de jour, au territoire du dit seigneur » (4), 


Les justices seigneuriales sont hiérarchisées comme le sont 
les mouvances de fiefs. « Les Roys, dit le même auteur, les 
roys auxquels seuls apartient créer des justices et juridictions, 
ayant communiqué aux seigneurs la justice, il leur a pareil- 
lement donné le pouvoir de la diviser et en faire part à leurs 
vassaux » 5), Ainsi les justices seigneuriales relèvent les unes 
des autres. On peut faire appel de la justice inférieure à la 
justice supérieure, et chacune est habilitée à connaître d’un 
certain ordre de délit. 


La plus importante est la haute justice, qui connaît des 
causes criminelles et peut donc prononcer la peine capitale 


G) Coutume de Bretagne, éd. de 1725 L commentaires 
Titre Premier). 2 10) Ori w 


(4) Pierre DE LHOMMEAU, Maximes générale : 
livre II. Des droits sei gneuriaux: générales de droit français, 


5) Ibidem. 


DU XVII° SIÈCLE 121 


(en signe de quoi le seigneur haut justicier dresse sur sa 
seigneurie le gibet et les fourches patibulaires). Cette haute 
justice détient l’appel des sentences prononcées aux échelons 
inférieurs, elle traite de toutes causes civiles et féodales, celui 
qui en a l'exercice possède de ce fait le droit d’instituer des 
notaires et des tabellions dans sa seigneurie. 


Au-dessous, la moyenne justice se prononce sur les causes 
féodales, pourvoyances, tutelles, droit de bannies et droit 
d’approprier et juge des affaires civiles, pouvant entraîner des 
amendes de 60 sols. 


La basse justice, enfin, ne s'occupe que des délits entraînant 
une amende de 5 ou 6 sols, selon les régions et leurs coutumes, 
et, dans les causes féodales, seulement des difficultés entre le 
seigneur justicier et ses vassaux au sujet des matières et des 
devoirs du fief. Mais, comme les justices supérieures, cette 
justice inférieure reçoit les aveux, c’est-à-dire les reconnais- 
sances des obligations du vassal envers le seigneur. 

De même qu’en pratique, il est impossible au roi de s’acquit- 
ter lui-même et dans tous les cas, de ses fonctions de justicier 
et qu’il a dû, à cause de cela, en donner la délégation à ses 
magistrats ou aux seigneurs, les seigneurs à leur tour ne 
peuvent pas rendre en personne la justice qu’ils doivent à 
leurs vassaux et confient à autrui le soin de le faire à leur 
place. 

« Afin que les seigneurs rendissent la justice à leurs 
subjects, ce qu’ils faisaient anciennement en leurs personnes, 
le Roy leur a donné pouvoir d’instituer officiers, comme séné- 
chaux, baillifs, procureurs fiscaux pour exercer et rendre la 
justice sous le nom des dits seigneurs, ainsi que les Rois se 
chargent de la distribution de la justice sur leurs officiers et 
magistrats. » 

Ainsi, les seigneurs qui sont dans leur fonction de justiciers, 
les substituts et les délégués du roi, en délèguent à d’autres 
l'exercice pour l’assurer en leur nom. A ce titre, on peut donc 
classer, comme nous le faisons, les officiers des seigneurs 
parmi les serviteurs du Roi, puisqu'ils se trouvent remplir, à 
travers deux délégations successives, une fonction qui relève 
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de la puissance royale. Pour une fonction aussi grave que la 
justice, nulle question d’argent ne devrait intervenir. Mais 
comment la chose serait-elle réalisable ? Il reste bien établi 
que ces charges d'officiers de justice seigneuriale devraient 
être accordées gratuitement. Il arrive qu’elles le soient. Ce 
n’est pourtant pas l'usage et, la monarchie faisant commerce 
de ses offices de justice, les seigneurs vendent aussi les leurs. 


« Encore que, observe la Coutume de Bretagne, les articles 
15, 100, 101 des ordonnances d'Orléans et de Blois défendent 
de vendre les offices de judicature et enjoignent aux seigneurs 
de donner gages honnestes à leurs officiers, afin qu’ils puissent 
rendre la justice qu’ils doivent à leurs sujets, cela n’est point 
pratiqué, au contraire, ce sont les juges qui donnent de 
l’argent aux seigneurs pour les dits offices » (6). 


Le procédé ne va point sans scandale. - «Cette manière 
de provision, reconnaît Loyseau, bien qu’aujourd’huy la plus 
commune, est néanmoins la plus éloignée et de la raison et 
de l’ancienne fason de conférer les offices, auxquels en 
mémoire de cette vénérable antiquité, la vente est si odieuse 
qu'on a honte de l’exprimer par lettres et au lieu d'icelle, 
on dit qu’on donne et confère l'office à titre onéreux et que 
mesme, en commun langage, nous ne disons pas vendre et 
acheter, quand nous parlons des offices de judicature et autres 
non venaux, ains disons composer : nimirum lenitate verbi 
tristitiam rei mitigante., » (7). 

Ainsi le père de M. Jourdain n’avait-il jamais été marchand, 
mais comme il se connaissait fort bien en étoffes, il en allait 
choisir de tous les côtés, les faisait apporter chez lui et en 
donnait à ses amis pour de l'argent (8). 

Les seigneurs font donc exercer la justice en leur nom par 
des officiers qui achètent leurs charges et peuvent parfois en 
assurer la survivance, mais en revanche, le seigneur peut 
destituer l'officier, si celui-ci a commis forfaiture, ou même 


(6) Coutume de Bretagne, op. cit. p. 49. 
(7) Ch. LoysEau, Du droit des offices, livre V, ch. II, p. 546. 
(8) Mouière, Le bourgeois gentilhomme, acte IV, scène III. 
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s’il lui a paru négligent, à condition bien entendu, de rem- 
bourser la charge. 


Ces officiers de justice portent des titres différents, selon 
leurs fonctions. Les seigneurs hauts justiciers peuvent avoir 
un ou plusieurs juges, qu’on appelle baïlli ou sénéchal, et 
aqu’assistent un ou plusieurs lieutenants (on dit alloué en 
Bretagne), un procureur fiscal dont le rôle est bien déterminé: 
procurer l'intérêt public et la justice dans les causes crimi- 
nelles et de police et, d’autre part, procurer l'intérêt du 
seigneur, donc le représenter, lorsque le seigneur plaide en 
sa propre justice contre ses vassaux. Le haut justicier est tenu 
d’avoir son tribunal ou auditoire dans un lieu honnête et non 
pas une taverne, dans lieu public où chacun ait libre accès, 
jamais à l’intérieur d’un château fort ou d’une maison fortifiée, 
afin que juges et partis se trouvent en parfaite liberté et soient 
vus d’un chacun, pour donner le bon exemple (*). A la haute 
justice se rattachent des sergents pour les exécutions, les 
gardes et des concierges qui gardent la prison. 


Les moyens justiciers n’ont pas de procureur fiscal, mais 
seulement un procureur de seigneurie et d'office. 


Quant aux bas justiciers, s’ils ont des juges et des prévôts, 
ils ne doivent pas, au moins en principe, avoir de procureur, 
car leur instance connaît seulement d’affaires de partie à 
partie, de contestations féodales ou de menus délits. Cepen- 
dant, pour raisons de police et de sécurité, il est normal qu’ils 
possèdent une prison. Ils ont le droit de faire appréhender les 
_ délinquants surpris en flagrant délit et dont la liberté devien- 
drait un scandale ou un danger public, à condition de ne pas 
les détenir plus de vingt-quatre heures dans la prison et de 
les remettre, au terme du délai, à la justice supérieure dont 
le cas relève. 

Tous les justiciers sont obligés d’avoir un greffe, où sont 
consignés par écrit les jugements prononcés d’où l'existence 
de greffiers à tous les étages de juridiction. 


(9) Ch. Loyseau, Des seigneuries, ch. X, p. 114. 
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Mais voici une question importante qu’il convient au moins 
de poser : Tout seigneur est-il justicier ? 


L'opinion des jurisconsultes est formelle, quant au principe. 
La justice est une fonction supérieure à la possession d’un 
fief. Ainsi donc, le seigneur d’un fief n’a point, par le seul fait 
de cette possession, juridiction sur tous ceux qui s’y trouvent 
en résidence, donc sur tous ses censiers ou métayers, à moins 
que ceux-ci n’aient reconnu, par un accord libre et particulier, 
qu’ils se soumettaient à sa justice (10), Mais dans la pratique, 
et au xvu° siècle, tous les seigneurs de fief y revendiquent 
droit de justice. Au début du siècle, Pierre de Lhommeau le 
dénonce comme un excès de pouvoir en plusieurs contrées 
(il pense à l’Anjou qu’il connaît bien) : «Il n’y a si petit 
seigneur de fief qui ne prétende avoir justice, qui est un abus 
qui se glisse par toute la France à la foulle et oppression du 
peuple vexé et surchargé de plusieurs degrez de juridictions. 
Il est donc expédient pour le bien de la justice de supprimer 
toutes ses (sic) petites justices champestres usurpées par les 
seigneurs féodaux » (11), 


Les supprimer ? Bientôt l'identification entre fief et seigneu- 
rie était devenue générale, au point qu’un érudit du siècle 
dernier, Léon Maître, qui fut archiviste en plusieurs départe- 
ments de l’Ouest et un connaisseur autorisé de ces questions, 
a pu écrire, moins je crois par une illusion ou une erreur 
sur la nature du droit, que plutôt comme la constatation d’un 
fait: « Fief et justice font un... Il suffisait qu'un suzerain pût 
établir qu'il avait la vassalité d’un fief pour prouver qu’il en 
était aussi le seigneur justicier » (12), 


La chose est certainement hors de conteste, quand il s’agit 
des grands fiefs. Elle est probablement plus compliquée et 


(10) Cf. Coutume de Bretagne, art. 28, 38, 39, 41, 42, 43. Voir aussi: 
Ch. LOYSEAU, Des Seigneuries, ch. XI. Le titre de seigneur des 
villages appartient par droit aux justiciers et aux seigneurs directs 
par bienséance seulement, et à faute que les justiciers l’aient pris. 

AD P, DE LHOMMEAU, op. cit., ch II. 


eos MAïrRE, Dictionnaire topographique de la Mayenne, 
p. 1 
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partant plus douteuse, lorsque des petits fiefs sont en cause. 
Au reste, ce n’est point l'étendue territoriale qui donne ici la 
mesure : car des fiefs peu étendus détenaient en toute évi- 
dence la haute justice. 


Quelques points encore : la coexistence, dans un même lieu, 
des justices seigneuriales et des justices royales. Cela s’entend 
surtout des villes qui se trouvaient situées sur le territoire 
d’une seigneurie particulière, mais où les intérêts de l’autorité 
royale devenaient plus puissants, à cause du nombre des habi- 
tants ou de l'importance du commerce et de toutes les affaires. 


« Le roi, explique Ch. Loyseau, peut par puissance et raison, 
mettre dans les villes des seigneurs en tout temps et en tel 
nombre qu’il lui plaira et qu’il jugera estre besoin pour le ma- 
niement de ses deniers, voire que pour effect, il puisse establir 
dans les villes des seigneurs, des bureaux de finances et des 
justices extraordinaires toutes entières, comme élections, gre- 
niers à sel, receptes générales et particulières. Car ce sont cas 
royaux, qui sont réservés en toutes inféodations des seigneuries 
et d’ailleurs les villes des seigneurs n’en sont que meilleures et 
plus honorées, pourveu toutesfois que ces justices extraordi- 
naires n’empiètent point sur l'ordinaire qui est patrimonialle 
au Seigneur et que ces juges des clochers ou des greniers se 
souviennent qu’ils sont eux mêmes justiciables en leurs biens, 
leur honneur, et leur vie des juges ordinaires, par dessus 
lesquels partant ils ne se doivent exalter, soubs prétexte de 
ceste qualité qu’ils ont d'officiers du roy. Car toute justice 
vient du Roy, retourne au Roy, mais spécialement la justice 
ordinaire est ordonnée de Dieu » (13), 


Beau texte et lumineux : le roi installe donc des juridictions 
à lui pour des causes qui lui reviennent sur le territoire du 
seigneur, mais il ne supprime point pour autant la justice 
seigneuriale et les officiers de ces nouvelles juridictions royales 
demeurent soumis, pour leurs affaires personnelles et les 
procès où ils se trouvent engagés à titre privé, à leurs confrè- 
res des justices seigneuriales. Sans doute, toute justice sei- 


43) Ch. Lovsrau, Traité des officiers, livre V, I, p. 530. 
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gneuriale est elle-même de délégation royale en son origine, 
mais une fois concédée, elle devient patrimoine du seigneur 
et celui-ci doit l’exercer, comme si elle lui venait de Dieu. 
Nous verrons tout à l’heure que cette claire distinction se 
trouble à l’usage, et qu’on peut être, en fait, juge à la juridic- 
tion royale et officier du seigneur. Mais pour être exercées 
par une seule personne, les deux fonctions ne se confondent 
pas et leur coexistence demeure bien reconnue par la formule 
de Léon Maître : « Justice des seigneurs et justice du roi ont 
fonctionné parallèlement jusqu’en 1789 » (14), | 
Toute justice comporte appel. Il y a donc possibilité d’appel 
de la justice seigneuriale inférieure à la justice supérieure, 
et au delà de celle-ci, aux instances royales : le présidial le 
plus voisin et le Parlement. Suscités par l'exigence d'équité 
ou le goût de la procédure de l’époque, il faut dire que ces 
appels étaient fréquents. Entre les justices seigneuriales on 
voyait souvent soulevées des querelles de compétence. La 
coutume de Bretagne raconte un cas curieux, qui fait d’ailleurs 
honneur au bons sens de nos pères. Un homme en avait tué 
un autre d’un coup de fusil. Mais le tireur se trouvait, au 
moment qu'il tirait, sur le territoire d’un seigneur et sa 
victime avait reçu la balle, à courte distance, certes, mais 
pourtant sur la terre d’un autre seigneur. Duquel de ces deux 
seigneurs la justice devait-elle retenir l'affaire ? Etait-ce celle 
du domaine où se trouvait l’assassin, ou celle du domaine où 
s'était abattue la victime ? Cela revenait à décider de l’endroit 
où avait été perpétré le crime. L'homme avait tiré avec une 
intention criminelle, à n’en pas douter. Toutefois, l'intention 
n’est pas justiciable d’un tribunal séculier. On ne poursuit pas 
quelqu'un pour un dessein coupable qui n’aurait pas été suivi 
d’effet.'Davantage encore : tirer un coup de fusil sur un voisin 
(ce qui est tout de même une tentative de meurtre, dont on 
doit rendre compte à un juge) ne devient crime que si le 
coup a porté, donnant blessures ou mort. Le coup de fusil 
pouvait manquer, la balle se perdre, frapper un arbre au lieu 
du pauvre homme. Le crime n’a donc été accompli que dans 


(4) Loc. cit. 
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le corps atteint par la balle et ce corps se trouvait sur telle 
seigneurie. C’est donc là que le crime fut commis et là que 
la justice doit s'exercer. Le seigneur du domaine où était la 
victime fut reconnu juge de l'affaire. 


Encore un exemple : en 1665, des marchands de Château- 
briant, pour une affaire de fûts, s'étaient adressés à la juridic- 
tion consulaire de Nantes, qui leur semblait, avec raison, plus 
compétente pour ce procès commercial. Mais ils n’exerçaient 
point leur commerce à Nantes et Châteaubriant était seigneu- 
rie du prince de Condé. Les juges de ce prince réclamèrent, 
évoquèrent l'affaire à leur tribunal et obtinrent de la juger. 
Le droit du tribunal l’emportait sur la question de savoir quels 
juges avaient la meilleure expérience pratique. 


Nous ne parlons guère que des officiers de justice : c'étaient 
les plus importants et les plus efficaces de la seigneurie. 
Cependant, il en existait d’autres. Je ne rangerai point parmi 
eux les receveurs qui prenaient à bail la perception des cens 
et des rentes d’un domaine, parce qu’ils étaient, en réalité, des 
fermiers et n’exerçaient point une charge. Ce n'est pas qu’ils 
soient sans importance dans la seigneurie : dans les conditions 
d’un bail de seigneurie, il est souvent stipulé, parmi les obli- 
gations du preneur, qu'il paiera les officiers (5), voire même 
qu’il aura certains de ces officiers à sa nomination 16). 


Richelieu avait ordonné de démolir, en grand nombre, les 
châteaux forts, qui maintenaient au seigneur le droit de faire 
la guerre à son profit ou de se soustraire à l’autorité du Roi. 
Mais tous les châteaux n'avaient pas été rasés. Là où ils 
subsistaient, leur commandant, le capitaine, était aussi en 
possession d'office et lorsque le domaine comprenait des forêts 
et des bois, les maîtres des eaux et forêts, chargés de leur 
administration pour le compte du seigneur, étaient aussi des 
officiers à charge vénale. 

Enfin, le clergé possédait en France, au xvur* siècle, de très 
nombreuses seigneuries. C’étaient, tantôt et la plupart du 


(5) Bail de la terre et seigneurie de Domont (Montmorency), 
renseignements communiqués par M. Hugues Neveux. 


(16) Renseignement fourni par M. Meuvret. 
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temps, des biens d’Eglise, on veut dire attachés à la dignité 
d’un bénéficier qui n’en exerçait que l’usufruit et dont l'usage 
se transmettait avec la fonction, tantôt des biens patrimoniaux, | 
qu’un ecclésiastique détenait à titre personnel, par héritage 
ou par acquêt et qu’il eût possédé tout aussi bien s’il n’avait 
pas été clerc (ou s’il s’agissait d'une femme, religieuse). Dans 
un Cas comme dans l’autre, la qualité ecclésiastique n’inter-" 
venait pas directement : c’étaient des domaines seigneuriaux 
exploités de la même manière que ceux des laïques et où l’on 
trouvait la même organisation d'offices et d'officiers. D’une 
tout autre nature, bien entendu, étaient les tribunaux ecclé- 
siastiques, qui connaissaient des causes: religieuses et à ce 
titres, n’intéressent pas notre étude. 


Sommaire, sans doute, l’esquisse qu’on vient de tracer per-. 
met, espère-t-on, de bien apercevoir la nature des offices 
seigneuriaux, tels qu’ils étaient établis dans la France du ” 
xvu° siècle. Il importe maintenant de nous approcher des : 
officiers eux-mêmes et de chercher à connaître la figure qu’ils 
faisaient dans la société de leur temps. 


* + 


Sans doute, faut-il rappeler le prestige dont jouissait alors 
la propriété foncière, Même pour un Colbert, animateur 
insigne du commerce et de l'industrie, les familles ne se 
maintenaient que par des établissements en terres. La majorité 
des habitants vivaient du travail du sol ou du produit de la 
rente foncière sous ses diverses formes. Les roturiers ache- 
taient des terres nobles, à la fois par intérêt de placement, et 
parce que c'était un moyen de s’introduire par usage et par 
abus, dans le monde de la noblesse. Le droit féodal subsistait 
dans toute sa complication. Enfin, avec les conditions générales 
de l’économie, les irrégularités de la production et des prix, 
il existait partout de telles négligences dans la manière dont 
chacun s’acquittait de ses obligations, de tels enchevêtrements 
de dettes et d’arriérés que la matière était perpétuellement 
fournie aux enquêtes, contestations, procès et exécutions de 
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jugements. Le rôle de l'officier seigneurial se justifiait donc : 
on avait sans cesse recours à lui. 


Une première question se présente : quelles garanties de 
compétence et d'instruction pouvait-on exiger des officiers sei- 
gneuriaux ? Dans les hautes justices, où les affaires étaient 
graves, puisqu'elles comportaient, à l’occasion, sentence de 
mort, le juge (baïlli ou sénéchal) devait donner les garanties 
d'une formation juridique: il fallait absolument qu’il fût 
gradué en droit. Dans les autres fonctions, on pouvait ne pas 
demander tant. « Quant aux juges des moyens et bas justiciers, 
déclare Ch. Loyseau, ensemble de ‘tous les procureurs fiscaux 
ou d'office, je n’estime pas qu'il soit nécessaire qu’ils soient 
gradués, comme aussi le commis ou le lieutenant du haut 
justicier, à la charge qu’il ne juge les procès criminels sans 
son baïlly, ni les procez appointés au dessus de dix livres, sans 
conseil gradué (17) ». 


Si le recrutement d'officiers gradués en droit n’était pas 
trop malaisé dans un pays où l’on trouvait «grande abon- 
dance de gens de lettres », la facilité accordée à ceux qui ne 
l’étaient pas de juger dans les moyennes et basses justices 
permettait d'appeler en celles-ci un nombre considérable de 
gens dont les connaissances professionnelles n'étaient garanties 
par aucun diplôme. Néanmoins, ne fût-ce que pour tenir les 
registres des greffes, une certaine instruction était indispen- 
sable. Mais, à travers les archives de seigneurie que conser- 
vent aujourd’hui les dépôts des départements, la qualité très 
inégale de la graphie et de la rédaction prouve de très grandes 
différences d'instruction chez les juges et les greffers. 


Les officiers, nous le savons, achetaient leurs charges et 
recevaient des gages. Il fallait donc au départ un certain 
capital disponible et la valeur des revenus de cet investisse- 
ment pouvait être prise en considération par l’acquéreur. 


Tout dépendait, bien entendu, de l'importance de la sei- 
gneurie, à la fois son étendue territoriale, sa population, le 
nombre des affaires susceptibles d'y être évoquées. À travers 


(47) Ch. Loyseau, Des seigneuries, ch. X, p. 112. 
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la France, de très nombreuses justices seigneuriales (même 
de hautes justices) ne comportaient dans leur ressort que 
l'étendue d’une ou deux paroisses, peut-être une moyenne de 
1000 à 1500 hectares, quelquefois moins. Il y en avait de 
beaucoup plus vastes. La baronnie de Bec-Crespin, en Nor- 
mandie, qu'a étudiée M. Roland Mousnier, avait des terres 
sur quarante-quatre paroisses. « Elle était peut-être excep- 
tionnellement grande, dit cet historien. En Bretagne, la plus 
vaste justice, celle de la baronnie de Largouët, ne s’étendait 
que sur vingt-huit paroisses » (18). Mais voici la baronnie de 
Craon, en Anjou, qui comportait trente-trois ou trente-quatre 


paroisses. Le sénéchal de cette baronnie, au milieu du - 


xvr° siècle, payait sa charge 13 000 livres en y ajoutant 8 000 
pour les droits de survivance. C'était sûrement un prix très 
élevé : la plupart des charges des officiers seigneuriaux ne 
valaient que quelques milliers de livres : celle d’un procureur 
fiscal de Châteaubriant en Bretagne était de 2000 livres, et 
dans la même seigneurie, un maître des eaux et forêts payait 
la sienne 6000 livres. 2000 livres également valait, en 1680, 
la charge de lieutenant au bailliage de Danville, en Nivernais. 
Encore faut-il se dire qu’il existait à foison des charges beau- 
coup moins chères, voire de quelques centaines de livres, tel 
le greffe de la maîtrise des eaux et forêts de Châteaubriant 
évalué 400 livres en 1687, car ce qui frappe et peut être tenu 
pour une règle générale, c’est l'extrême modicité des gages 
annuels. En voici quelques exemples: dans une seigneurie 
nivernaise, celle de Nanvignes, appelée depuis Menou, petite 
et provenant néanmoins de la réunion de trois anciennes sei- 
gneuries, les gages annuels du procureur fiscal étaient de 
10 livres, ceux du bailli, du lieutenant et du procureur fiscal 
(à une autre date) de 5 livres (19). 


(US) Roland Mousnier, La Vénalité des offices sous Henri IV et 
Louis XIII, p. 304. 


(9) Renseignements fournis par M. Jaccues Jarriot, élève de 
l'Ecole Normale Supérieure de Saint-Cloud, auteur d'un mémoire 
de diplôme d’études supérieures (1958) : La vie rurale d’une sei- 
gneurie nivernaise, Menou 1660-1750. 
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En baillant à un laboureur de Domont (région de Mont- 
morency) sa terre et seigneurie du même lieu, messire Charles 
Gaïillarbois, écuyer, lui faisait obligation de payer les gages 
accoutumés aux officiers de la justice, savoir au sieur prévôt 
12 livres et au garde 30 livres et ce pour chaque an (1675) (20). 


Dans certaines provinces, les gages des officiers leur étaient 
assurés en nature. En Auvergne, dans les seigneuries de la 
maison d’Effiat, le bailli de la justice de Thuret et Cresseneulle 
recevait pour gages six septiers de froment et deux d'avoine, 
le baïlli de Surat, qui cumulait cet office avec celui de lieu- 
. tenant, recevait six septiers de blé pour les deux offices, le 
bailli de Demolles deux septiers de blé 1). Il s’agit de pays 
pauvres. Pour la seigneurie d’Effiat, un état des officiers des 
terres et seigneuries qui appartenaient à M"° la maréchale 
d’Effiat et d’où sont extraits les précédentes indications, 
signale même que les quatre officiers de justice (châtelain, 
lieutenant, procureur d'office et greffier) ont été pourvus par 
feu Monseigneur le maréchal sans aucun gage. On ne peut 
faire état de toutes les combinaisons qui se présentaient. Dans 
la seigneurie de Menou, le marquis de Charnizay (deuxième 
moitié du xvrr‘ siècle) décida de renoncer au fermage et de 
diriger lui-même l'exploitation de sa seigneurie. Il donna 
gratuitement, en 1685, la charge de greffier de justice à Jean 
Jarreau : il lui fournissait parchemin et papier, mais il parta- 
geait avec lui les bénéfices du greffe. Ceux-ci, tous frais 
déduits, se montèrent à 9 L. 4 s. 5 d. en 1686, à 22 IL. 1 s. en 
1687, à 11 I. 6 s. en 1688. 


Ce n'était donc pas le revenu des offices qui rendait dési- 
rable de les acquérir et, il n’y a point à en douter, ceux qui 
les achetaient tiraient d’ailleurs de quoi vivre. Les officiers 


(20) Renseignements fournis par M. Hugues Neveux, auteur d’un 
mémoire de diplôme d’études supérieures (1958) : Production et 
commerce des fruits dans la région de Montmorency, dans la seconde 
moitié du XVII° siècle (référence : A.N.T. 37). 

(21) Renseignements fournis par M'° Mireille Khoyan, auteur 
d'un mémoire de diplôme d’études supérieures (1958) : La carrière 
et la fortune du Maréchal d’'Effiat (1585-1632) (référence : Archives 
du Puy-de-Dôme, Fonds Effiat, 2 E 394). 
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seigneuriaux n’exerçaient cette charge qu’en étant pourvus 
de plusieurs autres. 


Dans la seigneurie de Nanvignes-Menou, en 1673, le sergent 
greffier est un notaire : Jean Pompanon ; en 1683, le procureur 
fiscal est Louis Jarreau, le notaire de Colméry (petite ville 
voisine), et plus tard, Voullereau, également notaire à Col- 
méry ; en 1703, le bailli est le notaire d’Entrains, François 
Camus. Dans la seigneurie de Maclas, appartenant aux Villars, 
le lieutenant de la baronnie est un notaire. Dans la baronnie 
de Craon, en Anjou, à la même époque, un notaire royal, 
Charles Ferron, est procureur fiscal. Un notaire de Gastines, 
Etienne Mauclair, y est sergent. Là même où il n’est pas 
officier, le notaire, à l’occasion, vient en tenir le rôle. Le 22 août 
1658, à Fercé (2), le sénéchal de la juridiction de Boispéan 
siège, ayant pour adjoint René Roudel, notaire, pour l’absence 
du greffier de la dite juridiction. Qu’un érudit local ait pu, 
pour la région de Condrieu (Loire), dresser une liste impor- 
tante de notaires de la région qui ont occupé, pendant trois 
siècles, les charges de lieutenants, procureurs fiscaux, capi- 
taines châtelains, cette indication, rejoignant celles que four- 
nissent les autres provinces, n’engagerait-elle pas à croire que 
le monde des notaires était celui où se recrutaient, de préfé- 
rence, les officiers seigneuriaux ? Tout l'y prédisposait : 
l'aptitude à écrire et à rédiger, la connaissance des coutumes, 
celle des hommes, des familles, des fortunes, dans la contrée, 
l'autorité du conseiller habituel en tant de circonstances 
(contrats de mariage, actes de vente, testaments, héritages). 
Le notaire pouvait devenir ainsi le juge le plus sûr, s’il était 
honnête, le plus redoutable, s’il était retors, en tout cas le 
mieux pourvu de compétence. Ce n’est pourtant ici qu’une 
hypothèse, mais elle est vraisemblable. 


Il arrivait encore qu’un personnage fût, en même temps, 
officier royal et officier seigneurial. Tel Pierre Quentin, sei- 


(22) Seigneurie de Boispéan, dont la descendance par les femmes 
y réside toujours. Fercé (Loire-Atlantique). Archives départemen- 
tales de Loire-Atlantique, B 10577. Juridiction Boispéan. Registres 
des causes d’audience, 
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gneur de la Roche, président au grenier à sel de Craon, qui 
achète, en 1723, l'office de procureur fiscal de la baronnie de 
Craon. Dans le Bas-Armagnac, le roi ayant cédé au duc de 
Bouillon les seigneuries de Nogaro, Aignan, Barcelonne, 
Plaisance et Riscle, les officiers (juge, lieutenant et procureur) 
reçoivent une double commission du roi et du duc de Bouillon. 


Mais il faudrait pour chaque cas pousser l’enquête et savoir 
à quel groupe social de la province appartenaient ces notaires 
et officiers royaux qui étaient en même temps officiers sei- 
gneuriaux. Il est fort probable qu’on découvrirait à la fois une 
habitude familiale, transmettant la fonction de père en fils et 
de nombreuses alliances avec ce monde des petits marchands, 
prêteurs et usuriers de village, habiles à guetter le moment 
où les dettes excessives vont acculer un tenancier à abandon- 
ner son champ, afin d'accroître leur propre domaine, sans 
cesse grossi des dépouilles d’autrui. On sait à présent que dans 
ce milieu de marchands ou de laboureurs aisés se recrutaient 
les fermiers et receveurs de seigneurie, la profession dont 
M. Pierre Goubert a montré par des exemples frappants pour 
la région d'Amiens quelle assurait les plus rapides et les plus 
solides enrichissements dans le monde rural. Une bonne écri- 
ture, quelques notions de droit et plus encore, ce qu'il fallait 
de ruse, d’entregent, de sens de l’opportun, le passage était 
facile aux offices seigneuriaux, et d’autant plus que l'office 
coûtait peu. Son prix n’était pas un obtacle, mais son revenu 
dérisoire n’était pas un attrait. Peut-être même se tromperait- 
on en pensant au prestige, pour sensible qu’il fût, attaché à 
une promotion sociale, comme un premier pas dans la hiérar- 

_ chie qui par étapes pouvait mener loin, aux véritables honneurs 
de la robe. Le prestige le cédait peut-être devant l'immédiate 
efficacité. 

Surtout, l'office seigneurial devait être, dans beaucoup de 
provinces, un poste d'observation et de défense, un moyen 
d'influence et une source d’avantages indirects dont tout un 
groupe familial profitait. En 1709, la population de certains 
cantons du Craonnois se trouva plongée dans une affreuse 
misère. Des nouvelles en parvinrent au Contrôleur général 
| qui demanda une enquête à l’évêque d'Angers et celui-ci, 
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cherchant à trouver dans le pays des gens susceptibles d'y 
porter remède, déconseillait de s'adresser aux officiers : 
« A l'égard de plusieurs (officiers), observait-il, ils ne font pas 
mystère de dire qu’ils n’achètent des charges que pour sou- 
tenir leurs fermiers et ceux de leurs amis » (23), 

La raison ne doit pas être tenue pour la seule valable et 
il ne s’agit que d’une seigneurie. Mais là où des documents 
nous font mieux connaître des officiers seigneuriaux, on 
retrouve ces caractères de petite puissance locale, attentive à 
de petits profits, difficiles à préciser, parce qu'ils étaient de 
nature assez diverse, offerts en marge de l’activité principale 
et que seuls pouvaient saisir des gens connaissant bien une 
région et assurés de complicités. 

Les Archives de Loire-Atlantique proposent, à ce sujet, un 
document suggestif. C’est le mémoire présenté au prince de 
Condé par le sieur Chotard, pour justifier sa conduite depuis 
1661 dans la gestion de ses terres de Bretagne et d’Anjou. 
Notes sur les valeurs des terres et les personnes pourvues 
d’offices (24), En elle-même, la pièce n’a rien d’exceptionnel(25). 
Un grand seigneur qui possédait des terres en plusieurs pro- 
vincels ne pouvait en suivre la gestion régulièrement. Il devait 
donc faire enquête, au bout de quelques années ou lors d’une 
succession, pour savoir ce qu’il était advenu de ses biens, 
comment ses intérêts y avaient été défendus et de quelle 
manière s'étaient comportés ses officiers. 


(23) A.-M. DE Borsuisce, Correspondance des contrôleurs généraux 


des finances, t. III, 1708-1715, p. 91-92. La misère de plusieurs pro- 


vinces (aux frontières de l’Anjou et de la Bretagne) était surpre- 
nante, à courte distance de régions qui ne la connaissaient point 
aussi grave, Elle tenait à la ruine de paysans qui, se consacrant 
exclusivement à la production du lin, ne cultivaient plus les terres 


et voyaient leurs bestiaux, même leurs lits et leurs habits saisis 
par les collecteurs. 


(24 Archives de la Loire-Atlantique - E 1333 - liasse de 47 pièces 
(Papiers de Chotard, intendant du prince de Condé). 


259) M"° Mireille Khoyan a trouvé dans les Archives du Puy- 
de-Dôme, Fonds Effiat, un Estat des officiers des terres et seigneu- 
ries qui appartenaient à M"° la Maréchale d’Effiat en Auvergne — 
et on découvrirait beaucoup de pièces de même genre dans les 
fonds provenant d'anciennes seigneuries. 
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Il ne pouvait guère recourir pour cela à l’un d’entre eux, 
ni au fermier général de sa seigneurie. Il employait de préfé- 
rence une personne de confiance, envoyée de Paris ou, plus 
souvent, choisie dans la région même et qui connaissait bien 
les habitants et les gens. Dans le cas de Condé et du sieur 
Chotard, voici comment les choses s'étaient passées : au len- 
demain de la Fronde, le grand Condé revenu en France et 
fort occupé de ce qu'il avait à faire dans son duché de Mont- 
morency, avait confié la surveillance (et non la gestion) de 
ses biens de Bretagne à un sieur Chotard, son intendant. 


L’effort que par le moyen de ses intendants, commissaires 
et non pas officiers, le roi entreprenait dans le royaume pour 
corriger le dérèglement, obtenir des officiers un meilleur 
exercice de leurs charges, prévenir et châtier leurs malversa- 
tions, ces intendants de grands seigneurs l’accomplissaient à 
leur tour, dans les domaines des particuliers. Le résultat 
auquel ils tendaient demeurait le même : obtenir que partout 
le maître fût bien servi. Chotard eut une tâche difficile. 
Comme les intendants du roi se substituaient aux officiers, 
là où ils les trouvaient incapables, l’intendant du prince de 
Condé entreprit de faire lui-même ce que les autres ne 
faisaient pas ou faisaient mal. Il s’attira la haine des officiers. 
Ceux-ci se plaignaient qu’il leur enlevât pratiquement l’exer- 
cice de leur charge, parce que, disait Chotard « je fais souvent 
ce qu'ils négligent». «J'ai fait et dressé des blâmes sur 
quantité d’aveux rendus à Son Altesse Serenissime, quoique 
cela fût du ministère des procureurs fiscaux, parce que je le 
croyais nécessaire ». Mais vingt-cinq ans plus tard, à la mort 
du grand Condé, l’intendant recommença l'enquête pour le 
compte du nouveau prince. C’est alors qu'il traça un « portrait 
des officiers appartenant à S.A.S. en Bretagne, dans le temps 
que S.A.S. est venue en possession des dites terres ». 


En observant la sévérité des jugements qu’il porte, on peut 
se demander si lui-même ne s'était pas endormi, pour que 
tant d'abus aient pu reparaître et comment il se faisait qu'on 
eût encore besoin d’une «réformation générale ». Chotard 
était, en tout cas, fortement attaqué par ceux qu'il prétendait 
corriger ; il possédait des biens dans la région (ses fils furent 
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bien pourvus et l’un d’eux devint conseiller au Parlement) 
et il dut se justifier, dans un mémoire, de n'avoir pris aucune 
chose de qui que ce soit, ni rien tourné à son profit. Au 
demeurant, sa conduite personnelle importe moins ici que le 
témoignage qu’il a laissé et qui aide à évoquer ce curieux 
enchevêtrement d'intérêts au milieu desquels les officiers sei- 
gneuriaux exerçaient leurs charges. | 

« À Châteaubriant, le sénéchal est homme de bien et d’hon- 
neur qui ne se mêle que du fait de sa charge, il suit néanmoins 
ce qui se passe tant dans les forêts, ventes de bois, qu'ailleurs 
par les autres officiers ; l’alloué est habile homme et fort 
versé en la cognoissance des droits sur les terres de fiefs 
relevant d’icelle, mais comme sujet à ses intérêts, et suspect 
d’être subbrogé dans les fermes, car il a esté cy devant (sus- 
pect) d’avoir esté de plusieurs marchés de bois, où il s’est fait 
de grandes malversations. Il est d’ailleurs homme de cabale et 
lié estroitement avec le procureur fiscal plus par intérêt que 
par amitié. Le procureur fiscal est de mesme et de plus 
vindicatif, arrogant… non bien préjugé des participations de 
faux marteau avec Chamine et ses complices; on en peut 
apprendre nouvelles au pais » (26), 


La coutume interdisait aux officiers de se porter adjudica- 
taires des baux à ferme ou marchés dans le ressort de leur 
juridiction, mais l’occasion et la facilité étaient trop tentantes : 
ils le pratiquaient en ayant recours à des prête-noms. A Derval 
«il y a un jeune sénéchal et un jeune procureur fiscal, tous 
deux en apparence assez portés à bien servir, il les faut 
assister, car ils craignent les vassaux qui sont puissants. le 
plus fâcheux de tous les vassaux est le Sr de la Touche ». 
À Martigné «le seneschal n’est homme de grand service : il 
aime à faire valloir sa charge, le procureur fiscal est ignorant 
et sans affection pour le service du maistre». A Nozay «le 
seneschal est nouveau, peu affectionné comme la plupart des 
autres officiers, l’alloué de mesme. Et quant au procureur 


(26) Allusion à des arbres indûment marqués pour des coupes dans 
les forêts seigneuriales et à une affaire de malversation conduite 


par un nommé Chamine, dont on trouve plusieurs mentions dans 
le dossier Chotard. 
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fiscal, il est homme de paix qui laisse tout faire et entreprendre 
sur la justice, tant par ses parents et amis que par le Sr de 
la Touche, conseiller de Nantes: il y en a eu plaintes et 
mémoires l’année passée au conseil de feu Monseigneur... Il y 
a un concierge au château de Tillochet, proche du dit Nozay, 
lequel est assez bon homme. Il est mal avec les officiers de 
la justice, craint les châtelains, il est à propos de l'entendre 
à ce sujet ». À Oudon «le capitaine est fascheux, mal accom- 
modant avec les autres officiers, qui a plusieurs différends à 
cause de son fief de Clairmont. Il a couppé force bois depuis 
la mort de Monseigneur sans ordre et sans permission, on dit 
_ qu'il est intéressé dans la ferme avec le procureur fiscal ». 
Celui-ci est « advisé et intelligent, nécessaire à la terre dont 
les droits sont fort égarés : il aime un peu son proffit comme 
les autres, mais au reste, il est homme de service ». Non loin 
de là, en Anjou, à Champtoceau, « il n’y a officiers qui vaillent, 
les droits mal en points et les vassaux puissants et entre- 
prenants». A Candé, «il en est presque de mesme, ce qui 
rend les vassaux plus hardis d'entreprendre ; il y en a deux 
entre autres qui s’en font accroire ». L’un d'eux est le sieur 
d’Angrie. 

Ainsi, guère de bons officiers, surtout de médiocres et de 
négligents, sans conscience de leur devoir, âpres au gain et 
portés à la complaisance. Quant à la charge de maître des 
eaux et forêts, à Châteaubriant, elle est cumulée avec celle de 
capitaine du château par le sieur de Bellefontaine. « Il est 
entré dans ces charges moyennant deux mille écus qu’il n’a 
point encore payés à son prédécesseur, dit Chotard. Il est de 
sa personne assez intelligent, mais de peu de conduite, incom- 
modé en ses biens et à cause de cela un peu âpre à son 
profit ». Bien que d'ordinaire assez mal avec l’alloué, lui-même 
lieutenant aux eaux et forêts et avec le procureur fiscal, « on 
les trouve toujours d'accord, quand il faut faire quelque vente 
notable des bois de haute futaie ». 

Chotard conclut par une observation fort importante: « Il 
est à noter que les officiers susnommés, hors le sieur de Belle- 
fontaine, sont aussi officiers des justices voisines et subalternes 
de Châteaubriant. il faudrait les faire opter, car cela fait 
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tort aux droits du maître». Lorsqu'ils exerçaient plusieurs 
charges en même temps, les officiers se préoccupaient peu de 
servir des maîtres dont les intérêts étaient contradictoires, s’il 
s'agissait du principal seigneur et de ses vassaux. On peut 
se demander si les vassaux ne trouvaient pas leur profit à 
employer le même personnel que leur suzerain, pour en 
obtenir, par complicité ou par intimidation, un certain nombre 
d'avantages. Le cas était fréquent dans l’Ouest, où pullulaient 
petits et moyens seigneurs, tantôt issus de vieux lignage, 
tantôt parlementaires de Rennes ou de Nantes, où se trouvait 
la Chambre des comptes de Bretagne, tous détenteurs de 
domaines et de fiefs. 


Si la seigneurie à l’état idéal et pur était celle où résidait 
le seigneur, toujours présent, assisté d'officiers fidèles, le 
connaissant et le servant bien, combien en paraissait loin cet 
enchevêtrement de juridictions, où le plus puissant en fait 
n'était pas toujours le suzerain! On a beaucoup abusé de 
l’image facile d’une noblesse de cour, quémandeuse de faveurs 
dans l’entourage du Roi et qu’on oppose à la noblesse de 
province, misérable dans ses gentilshommières en ruine et 
pressurant ses paysans. La réalité semble bien plus complexe. 


Beaucoup de grandes fortunes seigneuriales, dans la France 
du xvrr° siècle, étaient devenues des sortes d'entreprises capi- 
talistes, dispersées en plusieurs régions, possédées par des 
gens qui connaissaient mal leurs biens, les faisaient administrer 
par des intendants et des fermiers, en touchaient des revenus 
mal gérés et s’exposaient, avec indifférence, « à de grandes 
voleries ». 

Mais leurs vassaux étaient, au contraire, des propriétaires 
résidents ou prochains, pourvus d’une influence immédiate, 
meilleurs administrateurs de leurs domaines et les officiers 
communs aux uñs et aux autres avaient avantage à servir 
d’abord le plus efficace de leurs différents maîtres (27). 


At I y aurait à faire une belle étude comparative sur les fortu- 
nes dispersées des grands seigneurs français, possesseurs nominaux 
de domaines dont ils percevaient surtout des rentes féodales et le 


grand domaine cohérent comme une petite principauté territoriale 
des seigneurs d'Europe centrale. 


DU XVII° SIÈCLE 139 


Dans la baronnie de Candé, en Anjou, qui lui vient des 
Montmorency, le prince de Condé, dont on signale le passage, 
une fois, pour recevoir l'hommage de ses vassaux, est un 
personnage moins redoutable aux officiers que dans la châtel- 
lenie d’Angrie — dont relèvent quatre petits fiefs — le sieur 
d’Andigné, son vassal, attaché à son domaine, reconstructeur 
de l’église, généreux en faveurs immédiates (28), Au temps 
de Louis XIV, la baronnie de Craon est possédée par une 
dame de la cour, la maréchale de Rochefort, dont Saint-Simon 
a décrit avec malveillance les intrigues et la complaisance aux 
amours du Roi. C’est une personne de grande puissance. Mais 
dans le Craonnais, compte-t-elle autant que M. de Lantivy, 
seigneur de Niafles, de la Lande, de Bouchamp et de l’Epinay, 
et dont on voit encore l'effigie dans la chapelle de la Crue 
ou que M. de la Forest d’Armaillé, seigneur de la Selle, con- 
seiller de la grand’chambre du Parlement de Bretagne et dont 
la famille devait acquérir, à son tour, la baronnie de Craon ? 


Ainsi les officiers seigneuriaux se trouvent dans une position 
intermédiaire à la croisée des intérêts des propriétaires nobles 
et du petit peuple des campagnes. Il n’est, pour s’en convain- 
cre, que de relever les affaires que jugeait un tribunal 
seigneurial. Sans parler des causes criminelles (moins pour 
meurtre que pour coups et blessures), ce sont d’interminables 
procès de succession, de rentes féodales en petites quantités 
de grain accumulées pendant des années et que réclame sou- 
dain le fermier d’un seigneur ou la veuve de ce fermier, des 
exécutions pour obtenir le renvoi d’un métayer insolvable, le 
règlement de dettes courantes perpétuellement ajournées par 
négligence autant que par indigence, le déguerpissement d’une 
maison ou d’une closerie. Alors vient battre, aux portes du 
tribunal seigneurial, le rythme de la vie quotidienne des 
humbles, non pas les plus malheureux et les plus déshérités, 
dont on ferait un tableau pathétique, mais celle de ces labou- 
reurs, petits fermiers, marchands dont la fortune instable se 


(28) Art. Candé et Angrie, dans le Dictionnaire historique du 
Maine-et-Loire, de Célestin Port. 
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jouait dans ces débats et qui attendaient de la sentence succès, 
gêne ou ruine. 


Celui qui la rendait au nom du seigneur féodal et qui avait 
de fréquentes occasions d’atteindre ce seigneur, de l’obliger 
et d’en être obligé, faisait, dans le monde rural d’autrefois, 
figure de notable. On serait porté à croire que l’abolition des. 
justices seigneuriales a condamné à disparaître le type social 
que cette esquisse a tenté de ressaisir. Mais ce n’est qu’une 
apparence. Malgré les changements que la campagne française 
a connus, depuis cent soixante-quinze ans, dans son économie, 
sa structure et ses mœurs et dont les plus profonds sont 
certainement les plus récents, depuis la seconde guerre mon- 
diale, toute permanence, toute survivance n’est pas effacée, 
parce que certaines conditions sociales maintiennent toujours 
leur utilité dans un monde en pleine mue. Encore aujour- 
d’hui, ce type d’intermédiaire entre la ville et la terre, entre 
la loi et la coutume, entre le propriétaire et le fermier, 
conseiller des uns et des autres, capable de nuire et d’obliger, 
susceptible de trouver son profit en marge de son métier, 
combinant plusieurs activités qui s’éclairent les unes par les 
autres, est présent vivant et efficace, en province. Il nous 
suffit d'évoquer tel juge de paix de canton rural, tel notaire, 
tel huissier, tel géomètre, qui sont en même temps gérants 
de propriétés, experts, voire marchands de biens, certes dans 
l'ensemble plus éclairés, plus avisés, moins retors que leurs 
prédécesseurs, pour retrouver sur des visages familiers et 
contemporains le reflet de la puissance locale et de l’autorité 
ambiguë que possédaient les officiers seigneuriaux de 
l’ancienne France. 


Victor-L. Tapté. 
Professeur à la Sorbonne. 


Bibliographie 1957 (suite) 


Après la publication dans notre précédent numéro (n° 41) de 
la bibliographie section Philosophie de l’année 1957, nous présen- 
terons à nos lecteurs successivement la section Histoire (n° 42-43), 
Puis dans nos derniers numéros de l’année (n° 43 et n° 44) les 
sections Littérature et Arts. Nous nous efforcerons d'adopter dans 
ces différentes sections la méthode et la présentation donnée par 
M. Robinet pour la présentation des ouvrages philosophiques. 


xs 
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1. INSTRUMENTS BIBLIOGRAPHIQUES, DICTIONNAIRES 
BULLETINS BIBLIOGRAPHIQUES 


© Bibliographie annuelle de l'Histoire de France 
(du v° siècle à 1939) 
(Editions du Centre National de la Recherche Scientifique). 


x 


Nous avons déjà signalé à plusieurs reprises cet instrument de 
travail très complet, d’un maniement très aisé grâce à son double 
index — matières et auteurs —. Il nous paraît inutile de vouloir 
le doubler: la bibliographie annuelle de l'Histoire de France est 
donc le complément naturel de la bibliographie de notre revue qui 
ne peut prétendre à être exhaustive. 


@ Dictionnaire de biographie française 
par MM. Prevost, Roman D’AMAT, Paris, Le Touzey et Ané 
1956-1957. 


Fasc. 44 : Chambon-Charles. 
Fasc. 45: Charles-Châteaumartin. 
© Dictionnaire d'histoire et de géographie ecclésiastique 
Paris, Le Touzey et Ané, 1957, fasc. 78: Dabert-Denys. 
© Répertoire d'archives 
— Archives départementales du Jura. 


Répertoire numérique de la sous-série IV E (minutes nota- 
riales. 3 fascicules par G. DuHEM. Lons-le-Saulnier, Declume 
1957, 35 pages. 
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— Archives départementales de la Moselle. 


Répertoire numérique de la série F (fonds divers antérieurs 
à 1790). Sous-série 7 F (fonds de Clairvaux), par J. RIGAULT. 
Metz, éd. Le Lorrain, 1957, VIIL 52 pages. 


© Bulletins bibliographiques 
LéonarD (E.G.). Histoire du Protestantisme (1939-1952), in Revue 
Historique 1957, t. 217. 
Fasc. I, pp. 58-98. 
Fasc. Il, pp. 290-333. 


J. Hecur et C. Lévy. Economie et Population: les doctrines 
françaises avant 1800. Bibliographie générale commentée. 


Institut National d'Etudes Démographiques (Cahier n° 28). 


F. BuRCKARD. Aperçu sur les sources et la bibliographie de 
l'immigration des protestants français en Allemagne (xvr° - 
xviu® siècles), in Bulletin Société d'Archéologie et de Statistique 
de la Drôme 1957, fase. 325, pp. 178-181. 


IL NOUVELLES PERSPECTIVES ET DÉBATS 
1. - THÈSES ET PRINCIPAUX ARTICLES 


Si en 1598 deux importantes thèses (1) dont nous donnerons un 
compte rendu détaillé ont été soutenues en Sorbonne, l’année 1957 
a été plus pauvre. Mais à défaut de thèse, de nombreux articles 
parus dans les principales revues historiques ont provoqué des 
débats et éclairé des aspects encore peu connus du xvrr° siècle. 


Problème de méthode d’abord ; à propos des questions démogra- 
phiques de l’Ancienne France, M. R. Baehrel publie dans la revue 
Annales (Economies, société, civilisations) janvier-mars 1957, des 
«remarques inquiètes» sur les méthodes de calcul employées en 
particulier par M. Goubert, qui dirige une enquête collective sur 
la démographie historique de l'Ancien Régime et a publié un article 
important sur «les Problèmes démographiques du xvn° siècle en 
Beauvaisis » (Annales, 1952, pp. 453-468) ; la discussion porte sur les 
procédés employés (âge moyen au décès, taux de mortalité générale, 
taux de mortalité par année d'âge des vivants, en particulier 
l'exemple de la mortalité infantile) pour suivre l’évolution du taux 
de mortalité d’une population. A la fin de son article, M. Baehrel 


A P. GouBERT. Beauvais et le Beauvaisis de 1600 à 1720. 


P. Buær. Le clergé de France et la Monarchie. Etude sur les assem- 
blées générales du clergé de 1615 à 1666. 
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concède que ses remarques sont «scrictement négatives» et il 
ajoute: <«intentionnellement> — puisque le débat porte sur la 
méthode —. L'article de M. Baehrel a suscité des ripostes que nous 
aurons l’occasion d'évoquer. 


L'histoire sociale et économique est l’objet de nombreuses recher- 
ches : l’article de M. E. Le Roy LaADURIE (Annales, avril-juin 1957) 
«sur Montpellier et sa campagne aux xvi° et xvr° siècles >» confirme 
par un exemple précis les conclusions antérieures d’autres auteurs. 
G. Roupnel ou tout récemment M. Venard, étudiant des régions dif- 
férentes — Bourgogne ou Ile de France: les transferts de propriété, 
la constitution de grands domaines entre 1550 et 1650 se sont faits 
au profit essentiellement de la classe des officiers de justice et de 
finances, de nobles ou de membres du clergé (ici il s’agit du collège 
des Jésuites de Montpellier). En même temps on note une exten- 
sion des terres cultivées, essentiellement consacrées aux grains et 
une bonification des terres incultes. Mais en contrepartie on cons- 
tate l’éviction des paysans indépendants et la chute de leurs biens : 
on peut penser même devant l’ampleur du mouvement que le 
village de Lattes ainsi étudié représente un cas limite. 


x 


Deux articles importants sont aussi à mentionner pour l’histoire 
rurale du Bassin Parisien: P. GOUBERT, Les techniques agricoles 
dans les pays picards aux xvn° et xvini° siècles (Revue d'Histoire 
économique et sociale, 1957, n° 1, pp. 24-40). 


J. JACQUART, Une paroisse rurale de la région parisienne : Moran- 
gis aux xvI° et xvu° siècles (Mémoires de la Fédération des sociétés 
historiques de Paris, 1957, pp. 187-211). 


Sur la période de la Fronde en province, encore si mal connue, 
les pages de M. Duva dans la Revue d'Histoire moderne et contem- 
poraine (octobre-décembre 1957) consacrées au « Président Foucquet 
de Chalain et la table de marbre du Parlement de Bretagne sous 
la Fronde» apportent des renseignements précieux sur les luttes 
intestines et les rivalités d’intérêts entre les officiers de justice. 
Dans quelle mesure Foucquet de Chalain a-t-il été l’objet d'attaques 
de ses collègues parce que trop dévoué à la politique royale ? Cet 
épisode révèle en tout cas combien l'administration des prêts royaux 
était défectueuse jusqu’en 1664 et combien les pratiques des com- 
missaires royaux favorisaient les membres de leur corps, la noblesse 
parlementaire bretonne. 


M. Zeller, professeur honoraire à la Sorbonne, s'occupe d'une 
question commune à l’histoire du droit, à celle des relations inter- 
nationales et aussi à l’histoire économique : Le commerce interna- 
tional en temps de guerre sous l’Ancien Régime (Revue d'Histoire 
moderne et contemporaine, avril-juin 1957). M. Zeller montre com- 
bien le libéralisme des pratiques contraste avec la rigueur affirmée 
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des principes. La majeure partie de son article est consacrée au 
xvi® siècle mais des exemples significatifs sont donnés pour le 
xvu° siècle : maintien des Français installés à demeure en Espagne 
après la déclaration de guerre de 1635, autorisation accordée aux 
Marseillais, en 1639, de reprendre leurs relations avec tous les pays 
étrangers, même avec ceux qui se trouvent en guerre contre la 
France, poursuite du commerce bordelais avec l’Angleterre pendant 
la guerre de Succession d’Espagne. 


Les problèmes de technique maritime, et du commerce maritime 
ont fait l’objet d’un colloque dirigé par M. Michel MoLLaT, profes- 
seur à la Sorbonne. Le résumé des communications et des inter- 
ventions a été publié par les Editions SEP.E.V.N., rue du Four, 
sous le titre Le navire et l’économie maritime du XV° au XVIII° 
siècle (130 p). 


Problème des mentalités collectives en fin: Bien que l’article de 
M. J. ExraRn, l’idée de contagion au xvm° siècle (Annales janvier- 
mars 1957) dépasse les limites chronologiques strictes du xvr° siècle 
puisqu'il prend comme point de départ les discussions qui se sont 
élevées à propos de la peste de 1720 à 1722, il apporte trop de révé- 
lations précieuses sur les esprits et les hommes de la fin du règne 
de Louis XIV pour qu’on ne le signale pas ici. Du reste, la plupart 
des médecins cités ne sont-ils pas des hommes du règne de 
Louis XIV? Ainsi P. Hecquet (1661-1737), doyen de la Faculté 
de Médecine de Paris depuis 1712, auteur de la «théorie des mias- 
mes ». Le heurt des théories de la contagion comme du point de 
vue des «anti-contagionistes » à propos de l'extension de l'épidémie 
dans la Provence et le Sud-Est est très significatif de l’évolution 
des idées au début du xvirr° siècle, Pour reprendre la conclusion de 
M. Ehrard «la controverse sur la contagion de la peste apparaît 
comme un moment essentiel du grand débat épistémologique et 
philosophique qui divise la conscience intellectuelle du siècle ». 


Ce souci d'étude des grandes orientations de la pensée se retrouve 
dans de nombreux articles parus dans la Revue d'Histoire des 
Sciences. Citons en particulier ceux de L. Auger sur «les idées de 
Roberval sur le système du monde» et du regretté R. Lenoble 
«Roberval, éditeur de Mersenne et du P. Niceron », parus tous 
deux dans le n° 3, pp. 226-234 et 235-254. Sur un point particulier 
l’article de A. Davy de Virville «de l’influence des idées précon- 
çues sur le progrès de la botanique du xv° au xvinr° siècle» est à 
signaler. 


Enfin, trois articles suggestifs: L'un de M'° Noémie Hwpr. Les 
interprétations religieuses d'Homère au xvu° siècle (Revue des 
Sciences religieuses, 1957, n° 1, pp. 34-50), l’autre du Père F. Russo. 
« Rôle respectif du catholicisme et du protestantisme dans le déve- 
loppement des sciences aux xXvI° et xvur° siècles » (Cahiers d'Histoire 
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mondiale, 1957, n° 4, pp. 854-880). Le Père F. DE DAINvILLE se livre 
dans la revue Population à une enquête sur les «collèges et la 
fréquentation scolaire au xvir° siècle » (Population, n° 3, pp.467-494). 


2. - DIPLOMES D'ÉTUDES SUPÉRIEURES 
ET THÈSES DE DROIT (4) 


Faculté de Lille 


E. RamgauLr. La population d’Armentières au début du xvrrr° siè- 
cle (1700-1713). 


Faculté de Paris (Faculté des Lettres et des Sciences humaines) 


M'° M. Anronrorrr. Louis XIV et le Mantouan. 


M. J. Bessor. Etude de paroisses et quartiers de Paris (rive gau- 
che) au xvu° siècle (Saint-André des Arts, Saint-Benoît, Saint- 
Cosme). 


M°° Cavazter. La corporation des marchands apothicaires épiciers 
de Paris au xvrI° siècle. 

M. J.M. EsnauLrt. Les idées politiques et sociales des curés de 
Paris pendant la Fronde. 

M'° M. Forsir. Les idées politiques en France de 1688 à 1715. 


M..J. FONTENAY. Paysans et marchands ruraux de la vallée de 
l'Essonne dans la seconde moitié du xvrr° siècle. 


M'e JL. More. Les questions religieuses en Roussillon après son 
rattachement à la France (seconde moitié du xvrr° siècle). 


M'° G. Perrr. Le quartier Saint-Honoré (1648-1649). Etude sociale. 


M'e H. PnicrppoN. Le quartier Saint-Séverin (1648-1649). Partie 
Nord. 


Faculté de Droit de Paris 
G. Cuaperat. L'élaboration de l’ordonnance de la Marine d’août 
1681. 
J. Gurrin. Vauban et le corps des ingénieurs militaires. 


Faculté de Poitiers 
H. Br. Les réformés châtelleraudais et les faubourgs de Poitiers. 


(1) Les mémoires sont dactylographiés et restent la propriété de 
leurs auteurs. Nos lecteurs qui seraient intéressés par ces travaux 
et qui voudraient en avoir connaissance doivent entrer directement 
en rapport avec leurs auteurs. 


10 
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Faculté de Rennes 


P. Lancer. Le trafic du port de Saint-Malo en 1681-1682. 
J. Monrmart. Le commerce du port de Saint-Malo (1688-1689). 
H. NouarzxaT. Les étrangers à Nantes au xvin° siècle. 


III. ASPECTS DIVERS DU XVII‘ SIÈCLE 


© ze xvII° SIÈCLE RELIGIEUX 


« Actualité du xvur° siècle religieux français », tel est le titre d’un 
article du P. Ch. pu CHESNAY dans la revue Notre vie, 1957, n° 56, 
pp. 225-234. On n’en veut pour preuve que les livres ou articles 
nombreux qui ont paru au cours de cette année 1957 sur les sujets 
les plus divers: depuis «l’humanisme dévot» et le mouvement 
spirituel au début du xvur° retracés dans les deux thèses de P. SER- 
quer et de C. QuinarD (4) (cf. notes bibliographiques) jusqu’au jan- 
sénisme déjà évoqué par M. Robinet dans sa bibliographie philoso- 
phique, en passant par les études d'institutions, d'associations ou de 
communautés d’ecclésiastiques (en particulier celle du ®P. pu. 
CHEsNaAY, les Sulpiciens et les Eudistes au xvr° siècle. Notre Vie, 
n° 56, pp. 294-305, n° 57, pp. 325-332). 


On peut isoler deux ouvrages : G. DELASSAULT, Le Maistre de Sacy 
et son temps (Paris, Nizet, 1957, 307 p.) dont M. Dubu donne un 
compte rendu critique dans le présent bulletin, et le tome II de 
l'Histoire Universelle des Missions catholiques, publiée sous la 
direction de Mgr Delacroix «Les Missions modernes - xvr°® et 
xviu* siècles» (Paris. Librairie Grand Monaco, édit. de l'Acanthe, 
1957, 365 pp.). 

Mais si le catholicisme fait l’objet de nombreux travaux, le pro- 
testantisme ne fait l’objet que d’un nombre très restreint d'articles : 
mise au point utile de M. D. Lrcou dans l'Information historique, 
n° 2, pp. 55-57, « à propos du protestantisme en France au XVII 5. ». 


© SIOGRAPHIES ET ARTICLES DIVERS 


Mais il est un domaine toujours riche, celui des biographies. 
L’assassinat d'Henri IV a donné l’occasion à M. P. Erlanger, bon 
connaisseur du xvu° siècle de donner une nouvelle tentative d’éclair- 
cissement. « L'étrange mort d'Henri IV » (Paris. Amiot - Dumont, 


() P, SerqueT. De sainte Thérèse d’Avila à saint François de Sales. 
Essai de littérature spirituelle comparée. 


C. QuinaRpn, Le Palais de l'Amour divin de Laurent de Paris 
(1602). Une doctrine du pur amour en France au début du xvrr° s. 
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1957, 277 p.). Les «belles intrigantes» du grand siècle ont tenté 
P. AMiGuer, La grande Mademoiselle et son siècle d’après ses mé- 
moires (Paris. Albin Michel, 1957, 450 p.) et J. Decrecx, L'âme de la 
Fronde: Madame de Longueville (Paris. A. Fayard, 1957, 224 bp). 
Cependant que J. DE LA VARENDE évoque la figure de Jean Bart: 
«Jean Bart pour de vrai» (Paris, Flammarion, 1957, 232 p.). De 
nombreux articles intéressant surtout les armoiries, les devises, les 
titres de noblesse sont à signaler dans la revue Chercheurs et 
Curieux, dans les Cahiers Nobles (J. ScaceMAcKER : les titres de 
noblesse en France et dans les pays étrangers, 1957, n° 12-13). 


© za NOUVELLE FRANCE AU XVII° SIÈCLE, ET LES AUTRES COLONIES 


Tous les numéros de la Revue d'Histoire de l'Amérique Française 
contiennent un ou plusieurs articles consacrés à l’histoire du 
xXvr1° siècle. L'étude des sources n’est pas négligée: ainsi l’article 
de M. À. VacHON, Inventaire critique des notaires royaux des gou- 
vernements de Québec, Montréal et Trois-Rivières (1665-1764) dans 
le n° 2, pp. 270-276, et le n° 3, pp. 93-106. Signalons aussi dans cet 
ordre d'idées la publication concernant saint Jean de Brebeuf, « Les 
relations de ce qui s’est passé au pays des Hurons (1635-1648) » 
publiées par Th. BESTERMAN (Genève. Droz, XXVIII, 235 p., dans la 
collection Textes Littéraires français). 


Parmi les principaux articles, signalons : 


R. BauDry, Charles d’Aulnay et la Compagnie de la Nouvelle- 
France (n° 2, 1957, pp. 218-241). 


J. CosseTTE, Jean Talon, champion au Canada du gallicanisme 
royal (1665-1672) d’après sa correspondance avéc la Cour de 
France, 1957 (n° 3, pp. 327-352). 


L.A. VicnEras, Le voyage de Samuel Champlain aux Indes Occi- 
dentales, 1957, n° 2, pp. 163-200. 


Enfin R.L. SÉGuIN, La sorcellerie en Nouvelle-France (Revue de 
l’Université Laval, n° 9, pp. 795-800). 


Pour les autres colonies, signalons : 


P. CONSTANTIN, J. Yvon, sieur des Landes (1645-1698), Lieutenant 
du Roi à Saint-Domingue. 


La Province du Maine, 1957 : fasc. 1, pp. 1-16 ; fasc. 2, pp. 85- | 
96 ; fasc. 3, pp. 150-159. 


een DEBIEN, Un candidat manceau pour la mission de Madagascar 


(1648). 
La Province du Maine, fasc. 4, pp. 122-201. 
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IV. A TRAVERS LES PROVINCES 


ILE DE FRANCE, CHAMPAGNE 


G. CLausE, Mariages princiers à Châlons-sur-Marne au xvn1° siè- 
cle (Mémoires Société d'agriculture, commerce, sciences et arts 
de la Marne, t. 72, série 2, pp. 33-40). 

MF. CxrisTouT, Réception offerte le 6 septembre 1636 à Essonnes 
à la reine Christine de Suède (Cahiers Association des Etudes 
Françaises, 1957, pp. 22-43). 

O. Coin et L. DELESSARD, Deux enquêtes fiscales dans la paroisse 
d’Arc-en-Barrois au xvrI° siècle (Cahiers Haut-Marnais, 1957, 
n° 51, pp. 180-200). 

M. Gosion, Bontemps, gouverneur de Marly (Le Vieux Papier, 
1957, fasc. 178, pp. 349-352). 


G. PAGNIER, Le cas « Carade », promoteur de troubles révolution- 
naires à Tonnerre en 1710 (Bulletin de la Société Archéologique 
et historique du Tonnerrois, 1957, n° 10, pp. 25-28). 

Ricommar» (J), Les subdélégués en titre d'office dans la «pro- 
vince et frontière » de Champagne, 1704-1705 (fin) (Mémoires de 
la Société d'agriculture, commerce, sciences et arts de la Marne, 
1957, série 2, t. 31, pp. 41-57). 


BRETAGNE, NORMANDIE, TOURAINE 


BRETAGNE 


M. Denis, Grandeur et décadence d’une forêt: Paimpont du 
xvI° au x1x° siècle (Annales de Bretagne, 1957, n° 3, pp. 257-273. 


P. LANGLeT, Les principaux courants commerciaux du port de 
Saint-Malo en 1681 et 1682 (Annales de Bretagne, n° 3, 
pp. 275-327. 


NORMANDIE 
A signaler les deux bibliographies : 


- Cahiers Léopold DeLisLe, tome VI, fasc. I, 1957, pp. 9-46; 
Les sources de l’histoire de Normandie; pp.49-58, Présen- 
tation des revues d'Histoire Normande; pp. 59-98, Michel 
NorTIER, Ouvrages et articles parus en 1956 sur l’histoire 
de Normandie. 


- FÉRON, Bibliographie Dieppoise, années 1947 à 1955 (Bulletin 
« Amys du Vieux Dieppe », 1957, fasc. 62, pp. 36-48). 
- Bulletin de la Société des Antiquaires de Normandie (1957, 


t. 53, pp. 555-599). Chroniques d'archéologie normande des 
origines à 1789. 
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A. Rosrann, Les forêts du Cotentin en 1665 (Annales de Nor- 
mandie, 1957, n° 2, pp. 53-58). 

VAUX DE FOLETIER (F. DE), Les Portugais à Rouen du xvrI® au 
xvin1® siècle (Revue Sociétés savantes de Normandie, 1957, 
n° 7, pp. 33-42). 


G.G. Toupouze, La Hougue (Neptunia, 1957, n° 46). 


TOURAINE 
Rappel 1956. 

L. BARILLER, Table méthodique des bulletins des tomes XVII 
à XXVI et des mémoires des tomes XLVIII à LIII (Bulle- 
tin Société Archéologique de Touraine, 1956, t. XXXI, 
pp. 205-432). 

P. GAUTRIN, François Le Goux, 1623-1668 (Province du Maine, 
1957, t. 37, n° 3, pp. 143-149). 

P. »'HERBÉCOURT, Le cahier de doléances de la noblesse du 
bailliage d'Angers pour les Etats Généraux de 1614 (Bulle- 
tin de l’Académie des Sciences, Belles lettres d'Angers, 
10 n°3): 


FLANDRE, ARDENNES 


J. Duvivær, Documents hollandais relatifs à la guerre de Suc- 
cession d’Espagne dans le Nord de la France (Revue du Nord, 
1957, n° 156, pp. 243-252). 

J. HarRpy, Vauban et Charleroi (Revue du Génie militaire, 1957, 
1°" trimestre, pp. 5-20). 

D. Lasarre DE Raizuicourt, Hobereaux ardennais au xvn° siècle 
(Etudes ardennaises, 1957, n° 9, pp. 13-19). 

A. De Mereuuz, Vauban et Douai (Amis de Douai, 1957, n° 13, 
pp. 157-158). N 

V. Prévor, Une grande industrie d'exportation : L'industrie linière 
dans le Nord de la France; sous l'Ancien Régime (Revue du 
Nord, 1957, n° 156, pp. 205-226). 


ALSACE, LORRAINE, BOURGOGNE, FRANCHE-COMTÉ 


Un ouvrage collectif important de 450 pages intéressant « Trois 
Provinces de l'Est: Lorraine, Alsace, Franche-Comté» a paru en. 
1957. Il en sera rendu compte d’une façon plus détaillée. 

_ G. Liver, Les origines et les débuts du Conseil Souverain d'Alsace 
(1657-1698) (Revue d'Histoire du Droit, 1957, n° 3). - Article 
important pour l'histoire des institutions du Royaume de France. 
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H. GERLINGER, Un procès criminel devant la Haute Cour de justice 
de Molsheim en 1619 (Bull. de la Société historique et archéo- 
logique de Molsheim, 1957, pp. 15-23). 


G. CABOURDIN, Mauvaises récoltes en Lorraine (xvi°-xvinr® siècle) 
(Bulletin Société Lorraine d'Etudes locales, 1957, n° 2, pp. 12-14). 


E. DELCAMBRE, Les archives départementales de Meurthe-et-Moselle 
1957, n° 2, pp. 2-6. 


F. DeLessaRn, La crise de 1709-1710 en Bourgogne. Les autorités 
provinciales et la remise des terres en culture (Annales de 
Bourgogne, 1957, fasc. 2, pp. 81-112). 


M. OURSEL-QUARRÉ, Un mystique Dijonnais du xvu° siècle. Dom 
Jacques de Jésus, coadjuteur de la Chartreuse de Dijon (Anna- 
les de Bourgogne, 1957, fasc. 2, pp. 125-129). 


M. THÉVENIN, Communication sur une grande figure bourgui- 
gnonne, Nicolas Bruslard : son rôle au Parlement de Bourgogne 
et ses démélés avec Louis XIV (Beaune, Imprimerie Bertrand, 
8 pages). 


DAUPHINÉ, SAVOIE, LYONNAIS 


Un bulletin bibliographique complet de l’histoire de la Savoie 
a été établi par A. PERRET, La Savoie, des origines à la fin du 
xvit° siècle dans Cahiers d'Histoire, publiés par les Universités de 
Lyon, Clermont, Grenoble, 1957, n° 2, pp. 195-210 ; n° 3, pp. 311-322. 


De même une table des matières contenues dans les tomes 61 à 
70 de l’Académie Salésienne a été publiée par les soins de cette 
dernière en 1957 (Annecy, Imprimerie Dannemuller, 32 p). 


R. »’ArPREU, Controverses religieuses en Savoie au xvr° siècle 
(Etudes Franciscaines, 1957, n° 18, pp. 1-20 ; n° 19, pp. 129-146). 


P. HAMON, Le premier cartographe du Dauphiné: Jean de Beins, 
soldat, ingénieur et cartographe (Cahier Informations troupes 
de Montagnes, 1957, n° 40, pp. 23-33). 


PROVENCE, CORSE 


L'Histoire du Commerce de Marseille s’édifie sous la direction de 
G. RAMBERT. En 1957 a paru Le Levant de 1660 à 1789, par R. PARIS 
(Paris, Plon, 592 p.). Il en sera rendu compte plus longuement. 


A. AMARGIER, Un dominicain provençal du xvir° siècle : le Père 
Vincent Reboul, 1611-1693 (Provence Historique, 1957, n° 27, 
pp. 35-45). 


J. Bizioup, Panorama du Port de Marseille aux xvi° et xvrr° siè- 
cles (Arts et livres de Provence, 1957, n° 31, pp. 41-54). 
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IP: EMMANUELLI, La terre du commun. Quatre siècles du collecti- 
visme agraire en Corse (1358-1768) (Aix-en-Provence, La Pensée 
Universitaire, 1957, 111 p.). 

F. Errori, La mise en œuvre agricole de la Corse au xvrr° siècle 
(Etudes Corses, 1957, n° 15-16, pp. 29-47). 


LIMOUSIN, AUVERGNE 


Bulletin bibliographique : Archéologie et histoire du Limousin 
dans Bulletin de la Société archéologique et historique du Limou- 
sin, 1957, t. 86, pp. 531-553. 
P. Pauz, Les ancêtres et le berceau de La Fayette (Revue histo- 
rique de l'Armée, 1957, n° 2, pp. 29-36). 

R. RiGopON, Le bassin houiller de Brioude sous l’Ancien Régime 
(Revue d'Auvergne, 1957, n° 3, pp. 107-110). 

M. SemMonsous, Le faux saunage en Combrailles sous l'Ancien 
Régime (Revue d'Auvergne, 1957, n° 3, pp. 73-99). 


GUYENNE, GASCOGNE, LANGUEDOC 


C. TissANÉ, Bibliographie de la France méridionale (Annales du 
Midi, 1956, tome 68, pp. 431-510). 

L. GRILLON, La Compagnie du Saint Sacrement à Périgueux 
(Bulletin Société historique et archéologique du Périgord, 
1957, n° 1, pp. 14-22). 

L. DE LAGGEr, Le protestantisme de la Révocatjon (1685-1715) 
(Revue du Tarn, 1957, n° 5, pp. 1-17). 

P. Massé, Le dessèchement des marais du Bas-Médoc (Revue 
d'Histoire de Bordeaux, 1957, n° 1, pp. 25-68). 

R. Touyas, Les apprentis originaires du Lot dans l’industrie 
textile montalbanaise, de 1643 à 1715 (Bulletin de la Société 
d'Etudes du Lot, 1957, fasc. 3, pp. 175-181). 

- Les relations commerciales de Montauban avec Bayonne au 
xvrr° siècle (Bulletin de la Société de Borda-Dax, 1957, t. I, 
pp. 165-168). 

J.J. Vauerre, La conférence de Mercuès (1649) (Annales du 
Midi, 1957, n° 37, pp. 71-79). 

- Les évêques de Sarlat et les Récollets au xvIr° siècle (Etudes 

. Franciscaines, 1957, n° 19, pp. 168-180). 

F. »e Vaux 0e FoLetter, La déclaration de 1682 contre les Bohé- 
miens. Son application en Languedoc (Etudes tziganes, 1957, 
n° 1, pp. 2-10). 
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V. LE XVII‘ SIÈCLE FRANÇAIS VU DE L'ÉTRANGER 


Les difficultés ne manquent pas pour rendre compte des travaux 
historiques — moins nombreux que les recherches littéraires ou 
philosophiques parus à l'étranger sur le xvrr° siècle français. Notre 
documentation reste fragmentaire et il nous a paru préférable de 
demander à certains de nos lecteurs, professeurs dans les univer- 
sités étrangères, de bien vouloir nous adresser une mise au point 
qui ne peut être que plus complète et mieux informée. Mais on 
comprendra sans peine que cette recension ne puisse être limitée 
à une année, ni être publiée à une date précise. 

Parmi les livres les plus importants, signalons deux ouvrages 
d’historiens américains : 

- J. Ner, Industry and government in France and England 1540- 

1640 (New-York, Corwell University Press, 172 p.) qui reprend 
des études antérieures déjà connues. 


- P.W. BaAmroRD, Explorations in entrepreneurial history (xvrr‘- 
xvin° siècle) (Harvard, University, 1957, n° 4). 


La Politique française en Catalogne entre 1640 et 1659 fait l’objet 
simultanément de deux publications de J. SANABRE et du duc DE 
Maura dont nous publierons des comptes rendus détaillés. 


Signalons enfin la publication (mais en russe!) par TP. Vorono. 
vEvV, de lettres adressées au chancelier Séguier en 1636-1637 par des 
officiers et commissaires de la région de Lyon. C’est l'indication 
que nous sera progressivement connu le fonds Séguier de la biblio- 
thèque de Leningrad dont les historiens français ont à plusieurs 
reprises souligné l'intérêt qu’il présente pour l’étude des institutions 
françaises au xvrI° siècle. 

Enfin, en écho des discussions récentes à la Société d'Histoire 
moderne à Paris entre MM. Esmonin, Mousciet et Tapié concernant 
le Testament Politique de Richelieu, signalons l’article de J. ENGEt, 
Zur Frage der Echtheit von Richelieu’s «Testament Politique » 


(Aus mitellalter und Neuzeit Fetschrift G. KALLEN, Bonn, 1957, 
pp. 185-218). 


P. JAInLLET. 


RE 
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Geneviève DELassauzr, Le Maistre de Sacy et son temps (Thèse 
principale pour le Doctorat ès-lettres), Paris, Librairie Nizet, 
1957, 1 vol. gr. in-8°, 306 p. 


Pour l’honnête homme, le nom de Le Maistre de Sacy est lié 
d'une part à ceux de Pascal, Epictète et Montaigne, à propos de 
l'entretien fameux quoique fictif, d’autre part à la Bible traduite et 
commentée qui pendant près de trois siècles aura été l'édition de 
bibliothèque de tout Français. Figure du second plan toutefois, à 
l'ombre des Arnauld et des Saint-Cyran, il a vécu, traduit, publié 
soit dans l’anonymat pur et simple, soit dans celui des équipes où 
le génie des partenaires a parfois éclipsé son talent. Il faut à 
M'° Delassault la patience des enquêtes minutieuses dans les archi- 
ves Port-Royalistes pour opérer des recoupements, réfuter les attri- 
butions suspectes et rendre à Sacy la paternité incontestable de 
quelques-unes de ses œuvres. La tâche est délicate: on ne saurait 
dire — et l’auteur ne le prétend pas — qu’il y ait une nuance de 
spiritualité propre au traducteur des deux Testaments. Il faut donc 
s'en remettre aux témoignages extérieurs, mais ceux-ci ne pro- 
viennent pas toujours de personnes correctement informées, car il 
fallait assurer un secret qui n’était que prudence. D'où des crypto- 
grammes, des clés chiffrées, et parfois des naïvetés ou des affirma- 
tions que l’on souhaiterait moins intéressées : comme toutes les 
sociétés recluses, Port-Royal n’a pas échappé à la misère des clans 
et les plus scrupuleux font toujours les frais de ces luttes. 


Sacy semble assez bien répondre à la psychologie du scrupuleux, 
doué d’une grande finesse de pénétration, d’une acuité intellectuelle 
qui lui permet de saisir les nuances d’un texte ou d’une âme, la 
valeur des mots et des images et d’apercevoir leur retentissement 
dans les esprits. Ame secrète, repliée, livrée à l'introspectian, à qui 
n'échappe en soi nulle harmonique, nulle virtualité d’harmonique 
chez les autres. Le linguiste, l’érudit ès langues anciennes face aux 
textes, comme le directeur de conscience face aux intrigues qui 
se font jour parmi les religieuses au moment de la Querelle du 
Formulaire, aiment en lui à pénétrer les arcanes des situations les 
plus complexes, à percevoir les détails, les nuances, les interactions. 
Il y a dans ces exercices une perpétuelle nécessité d'adaptation où 
se jouent sa perspicacité et son intelligence des états d’esprits. 


Le risque serait de céder trop facilement à la seule volupté de 
comprendre qui se résoudrait en passivité du jugement, en un libé- 
ralisme avant la lettre, en démission morale. Ce n’est pas ce que 
l’on trouve ordinairement du côté de Port-Royal, et, solidement 
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encadré, il fera céder les scrupules aux impératifs du groupe: 
bienséances morales, fidélité à la tradition et aux Pères, réfutation 
ironique des détracteurs. 


Il n’est point de bonnes traductions, et plus que d’une technique, 
c'est d’un art difficile qu’il s'agit. Du côté de la langue, point de 
biais: on aboutit à un texte parfaitement bien écrit; maïs les 
adaptations ne sont pas le fait d'une recherche exclusive du bien 
dire. Sans doute l’époque ne manifestait pas le respect quasi reli- 
gieux qu’un certain esprit critique nous a enseigné depuis lors à 
l'égard des textes ; mais ce serait faire injure à la science comme 
à la conscience des Solitaires, et tout particulièrement de Le Maistre 
de Sacy, que de croire les adaptations qu’ils pratiquent inévitables 
pour l’époque, et surtout de les estimer arbitraires. Qu'il s’agit de 
textes religieux (Traduction de l’Imitation de J.-C.) ou profanes 
(Fables de Phèdre, Comédies de Térence), M'"*° Delassault montre 
fort justement que ces « belles infidèles » s’égarent à dessein: soit 
par souci des bienséances morales (Térence, p. 33) ou physiques 
(Phèdre, p. 25) soit pour infléchir les textes dans le sens de la 
spiritualité du monastère (Traductions des Evangiles, p. 154-155). 
Le paradoxe est classique : ie scepticisme né du scrupule mène à 
la foi et à l'argument d’autorité. La volonté paralysée démissionne, 
et cette attitude n’est pas seulement vraie dans le domaine spéculatif, 
elle se retrouve dans celui de la vie. L'épisode le plus significatif 
à cet égard est assurément celui du « vêtement de Jacob ». Embas- 
tillé depuis plus d’un an, Sacy, privé des sacrements, demânde à 
Barcos s’il peut s’autoriser d’un écrit de Cajetan, lequel déclare 
qu’« un prêtre sachant que la sentence qui l’a condamné est injuste 
et qu’il lui est impossible de faire reconnaître son innocence, peut 
célébrer les Saints Mystères en secret pour ne pas causer de scan- 
dale >. Barcos refuse au nom du droit canonique, et Sacy s'incline. 
Cette audace virtuelle (avoir pu envisager d’enfreindre délibérément 
la discipline de l'Eglise) équilibre parfaitement le délai de six 
semaines que Sacy s'était imposé entre son ordination et la célé- 
bration de sa première messe. On peut voir dans le recours successif 
aux deux autorités de Cajetan et de Barcos une grande somme 
d'humilité ; on peut aussi s'interroger sur le véritable degré d’auto- 
nomie psychologique de cette conscience appelée à en diriger d’au- 
tres et sur les assises profondes de son jugement. 


Centré sur les questions de l'édification religieuse et morale, 
l'esprit de Sacy restera fermé à quelques-uns des problèmes philo- 
sophiques les plus importants de son temps, entre autres les débuts 
du rationalisme qui intéressaient si fort Arnauld, Serait-ce le fruit 
d'une inconsciente division du travail entre ces Messieurs ? Le 
commentaire de la Bible s’en ressentira : M"° Delassault montre fort 
bien que ses positions sur des points précis (chronologie biblique, 
conception du système solaire en relation avec épisode de Josué 
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arrêtant le soleil déluge) ou sur des questions de méthode (compa- 
ratisme) sont des positions destinées à affirmer l'opinion tradition- 
nelle, acceptée par les Pères, fût-elle la moins satisfaisante pour la 
raison. Sa prédilection pour l’Imitation et le triomphe du «cœur », 
de l'Amour de Jésus, illustre dans une autre direction la primauté 
accordée aux éléments non rationnels, le manque d'intérêt pour 
toute pensée strictement philosophique ou rationnelle. Ce que 
M'° Delassault résume fort bien: «La vérité est que Sacy appré- 
ciait les œuvres des écrivains quand elles conduisaient à Dieu, et 
qu’il s'attardait peu à la lecture des livres profanes dont il ne 
pouvait tirer aucun profit pour sa propre édification ni pour celle 
des autres (p. 235).» 


Ce sont néanmoins ces limites transposées dans le domaine de 
l'expression littéraire qui lui ont permis d’exercer une influence 
considérable sur les œuvres des plus illustres de ses contemporains, 
par le truchement de ses traductions : leur «poli», l'élégance de 
leur style plaisaient, et leurs préoccupations morales — même au 
détriment de l’œuvre traduite — rejoignaient le goût du siècle pour 
la décence et les bienséances. Molière donc s’inspirera de son 
Térence revu, et La Fontaine — qui savait par ailleurs l’usage de 
la gauloiserie — suivra le sentiment de Sacy en adaptant les fables 
de Phèdre. Pascal utilisera la traduction de la Bible avant sa paru- 
tion, alors qu’il écrit ses Pensées, et Racine s’en servira pour com- 
poser Esther et Athalie, Le style a fait son œuvre et le génie lui 
apporte l'hommage de la copie. Une fois peut-être ce doux velléi- 
taire, ce peseur de mots — fût-ce à une balance faussée de parti- 
pris — franchira la limite et donnera libre cours à une indignation 
justifiée mais excessive, surtout sous la plume d’un ministre de 
Jésus-Christ: lorsqu'il rédigea les Enluminures du fameux Alma- 
nach des Jésuites. « Passion voilée >» (p. 66), l'expression est bonne. 
L’intellectuel prend le pas sur l’honnête homme, le chrétien se 
réduit à l’homme de parti, mais dans un ouvrage à l’anonymat 
rassurant: «les critiques favorables au monastère les passent sous 
silence (p. 66) >. 


Pour finir, M'"° Delassault effleure un aspect nouveau de son 
auteur : la direction et les lettres envoyées à ses pénitentes. Quel- 
ques citations illustrent ses remarques: ce sera le sujet de notre 
seule critique sérieuse: à l'inverse des thèses où l’on trouve 
in-extenso des textes connus et facilement accessibles, ce livre nous 
offre, parfois à chaque page, la mention « d’après un texte inédit...» 
accompagnée de la référence. C'est dire qu'il faudra refaire les 
recherches de l’auteur, même dans des Archives lointaines. La 
publication des plus significatives de ces pages n'aurait pas été un 
vain étalage d’érudition et aurait accru l'intérêt déjà considérable 
de ce travail. 
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Une question matérielle : les nombreuses fautes de typographie 
qui déparent ce livre et aboutissent parfois à de bien curieuses 
coquilles. L’imprimeur Mabre-Cramoisy devient (p. 287, 1.4) Marbre- 
Cramoisy. Un article de la Revue d'Histoire de la Philosophie est 
daté de 1643 (p. 60). 


Les thèses sont des pierres d’attente dont l’un des buts est de 
rendre possibles les travaux ultérieurs. L'attitude intellectuelle et 
morale de Sacy, son influence littéraire sont ici fort bien exposées, 
finement nuancées, au terme de recherches patientes dont une 
copieuse bibliographie apporte le témoignage. N'est-ce pas une 
preuve de l'intérêt que suscite cet ouvrage que de regretter 
l'absence des inédits sur lesquels il fonde une bonne part de son 
argumentation et aussi les négligences d'impression qui en rendront 
le maniement plus délicat. 

Jean Duau. 


Dina LANFREDINI. Madame de La Fayette e Henriette d'Angleterre : 
l'Histoire de Madame, con documenti inediti trattati dal! Archivio 
di Stato di Firenze. Florence, Leo S. Olschki, 1957. 


Madame de La Fayette est à l'honneur cette année. Une édition 
soignée de ses Romans nous a été offerte chez Hachette par M.Raoul 
Audibert, tandis que, dans la collection de la Pléiade, La Princesse 
de Clèves a trouvé la place qui lui revenait parmi les Romans 
français du XVII° siècle rassemblés par M. Antoine Adam. Aucun 
de ces deux savants éditeurs ne semble toutefois avoir eu connais- 
sance de l’étude italienne de M"° Dina Lanfredini publiée l’année 
dernière, fort discrètement il est vrai, à Florence. Or, cette bro- 
chure d’une soixantaine de pages est une contribution importante à 
la connaissance de la délicate romancière ; elle renouvelle ce que 
nous savons d’une des premières œuvres de M° de Lafayette, cette 
Histoire de Madame Henriette d’Angleterre..…., demeurée assez mys- 
térieuse malgré son contexte historique. 


La plupart des critiques, en effet, considéraient jusqu'à présent 
ce récit gracieux comme une brillante et fantaisiste improvisation, 
à mi-chemin entre la réalité et la fiction, M”° Dina Lanfredini a 
voulu montrer que la sentimentale et tragique histoire d'Henriette 
d'Angleterre, telle que nous l’a rapporté sa dame d’honneur, est 
aussi vraie du point de vue des faits que sur le plan psychologique : 
« leur succession chronologique, écrit-elle, est tellement précise 
que seule une personne qui les avait vécus pouvait les raconter 
ainsi à l’auteur ». 


Le but qu’elle s’est proposé, M"° Dina Lanfredini a su l’atteindre 
de façon convaincante. La plus grande partie de son étude (de la 
page 10 à la fin) est une confrontation entre le texte de Mm° de 
Lafayette et les témoignages contemporains : lettres de Condé et 
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de son fils à la reine de Pologne, Mémoires de Cosnac, récits de 
Feuillet et Bossuet de la mort de Madame... La récolte la plus 
abondante de petits faits vrais, rapportés au jour le jour, lui a été 
fournie par une source entièrement inédite : la correspondance du 
résident de Toscane à Paris, dont les originaux sont conservés aux 
Archives d'Etat, à Florence. Ces lettres envoyées régulièrement 
pour satisfaire la curiosité du Grand Duc et de son épouse (une 
princesse française, fille de Gaston d'Orléans) rapportent les mêmes 
potins de la cour de Louis XIV, Elles confirment jusque dans le 
détail, tout en en précisant la chronologie, cette Histoire de Madame 
qu’il ne sera plus possible désormais de tenir pour un roman. 


M"° Dina Lanfredini ne s’est pas contentée de cette analyse serrée. 
Elle a voulu revoir les manuscrits de l’œuvre, qui donnent parfois 
une version assez différente du texte tel qu’il fut imprimé en 1720, 
vingt-sept ans après la mort de l’auteur. Il est à souhaiter que ces 
recherches l’amènent un jour à nous procurer une édition critique 
de l'Histoire de Madame. Mais, déjà, les vérifications qu'elle a 
entreprises lui ont permis de préciser certains points. La première 
partie du livre auraït été écrite en 1664, au moment où le comte 
de Guiche, exilé, était absent de la cour et guerroyait en Pologne. 
La partie suivante, composée en 1669, commencerait peu avant 
l’allusion au mariage de M'° d’Artigny, qui eut lieu en 1666. Enfin, 
le récit des derniers jours de Madame aurait été rédigé peu après 
la mort de la princesse (30 juin 1670), et l’Avant-propos seulement 
après 1684. 


En essayant d'établir quelle avait pu être la part personnelle 
d'Henriette d'Angleterre dans l'élaboration et même la composition 
de l'œuvre 4), M"° Dina Lanfredini a insisté avec beaucoup de 
finesse et de sensibilité sur les liens d’amitié qui s'étaient noués 
entre la dame d'honneur et l’infortunée princesse. Selon elle, la 
«jolie histoire» de Madame, devenue par la suite si mélancolique, 
aurait profondément marqué la confidente des amours pudiques 
d'Henriette d'Angleterre. Après la mort de sa maîtresse, « Madame 
de La Fayette, au milieu de son petit groupe d'amis, continua à 
méditer sur la tristesse des passions ; avec sa raison lucide et son 
expérience de la souffrance des autres, elle créa lentement l’immor- 
telle et très humaine figure de la Princesse de Clèves », dont Hen- 
riette d'Angleterre aurait été, en quelque sorte, le véritable modèle 
et la secrète inspiratrice. 

G. DETHAN. 


4) Mr° Dina Lanfredini attribuerait volontiers à Henriette d'An- 
 gleterre le récit de la rencontre impromptue dans un bal de la 
princesse avec Guiche, de retour d’exil. 


ï 4 
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JL. Gore, L’itinéraire de Fénelon: humanisme et spiritualité. 
Paris, 1957. In-8°, 754 p. 


Le titre de l'ouvrage indique les intentions de l’auteur ; il s’agit 
ainsi de voir le point d’où Fénelon est parti, celui où il est arrivé, 
et de découvrir le chemin parcouru. Il importe en conséquence de 
ne pas se laisser impressionner par les événements et de ne pas 
leur donner plus d'importance qu’ils n’en ont. C’est là sans doute 
ce qu'ont oublié de faire la plupart des critiques ; ils se sont laissés 
impressionner par la querelle du quiétisme, en prenant parti pour 
l’un des deux adversaires ; de la sorte, leur jugement s’est trouvé 
faussé. C'est là le défaut dans lequel l’auteur entend ne pas tomber. 


Dans ce but, l'ouvrage est divisé en trois parties qui marquent 
pour ainsi dire les étapes d’une vie: nous assistons d’abord à la 
formation d’un «humanisme »; ensuite nous prenons contact avec 
«les espoirs d’un mystique »; enfin nous regardons dans sa retraite 
le solitaire de Cambrai. Alors la conclusion pourra se déduire 
nettemen et sans passion; nous pourrons savoir ce qui constitue 
dans son essence l'esprit fénelonien. 


Fénelon naquit en Périgord le 6 août 1651. Déjà se fait sentir une 
double tendance, car cette région est celle de l’humanisme (le collège 
de Périgueux compte de grands noms); elle est aussi celle de la 
ferveur mystique (Surin demeura longtemps en Saintonge). Dès ses 
jeunes années, le futur précepteur du dauphin s’imprègne de culture 
antique en même temps qu’il sent passer le large souffle de l'esprit 
missionnaire. Au collège du Plessis il est sous la direction d’un 
maître qui recommande la connaissance de soi et qui unit le témoi- 
gnage socratique à l'affirmation de S. Bernard. A Saint-Sulpice, 
menant une vie quasi monacale, il lit, il médite, il s'imprègne de 
la doctrine et de l'esprit de P. de Bérulle et M. Olier. C’est 
l’époque des grandes missions et la Chine hante sa pensée. Vicaire, 
il n’a qu'un désir: s’effacer et cet anonymat est ascétisme; en 
même temps il rêve d’une Athènes chrétienne et d’unir saint Paul 
et Socrate. Nommé supérieur des Nouvelles Catholiques, il s’attache 
à Bossuet, contracte amitié avec Langeron, subit l'influence de 
Claude Fleury. Apologiste, il écrit Le traité de l'existence de Dieu ; 
théologien, il réfute le système de Malebranche sur la nature et 
sur la grâce ; humaniste, il compose son Dialogue sur l’éloquence. 
En tous ces traités, nous constatons une tendance mystique au 
dépouillement en même temps qu’une tendance humaniste à l’enri- 
chissement culturel. Pas de contradiction cependant, car Fénelon 
puise dans l'antiquité tout ce qui est susceptible d'attiser en lui 
l'aspiration au bien. 


Nous sommes en 1688 ; de cette date jusqu’à 1699 Fénelon connaît 
ses années les plus fécondes. C’est l’année où il rencontre M"° Guyon, 
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le temps où il noue des amitiés fidèles avec les Chevreuse et les 
Beauvillers. Les thèmes de la spiritualité fénelonienne se précisent, 
celui de la prière continuelle, celui du complet détachement, c’est- 
à-dire déjà du pur amour. L'influence de M°° Guyon devait les 
accentuer encore ; chez Bérulle, Olier, Tronson l’on trouve seule- 
ment une tendance à l’anéantissement, non pas entendu dans le 
sens d’une autodestruction, mais dans celui d’une ascèse qui se 
donne pour fin une prière quasi extatique, d’où serait exclu tout 
élément conceptuel ; chez M"° Guyon, cette tendance devient une 
certitude ; son idéal est extatique, mais elle-même se peindra dans 
son extase et s'éprouvera perdue, anéantie en Dieu. Fénelon à flairé 
le danger mais il se plaisait dans ces analyses où il retrouvait ses 
états d'âme ; d’où une influence dont malgré tout il n’a pu se défaire 
et qui l’entraîna dans une polémique qui fut pour lui une rude 
épreuve en même temps qu’un sûr enrichissement. Enrichissement 
non seulement en raison des mérites acquis par une patience et 
une soumission exemplaires, mais encore parce qu’il dut, pour 
justifier son oraison de pur amour, recourir sans doute à l'autorité 
des Pères et des Docteurs, maïs encore à celle des anciens ; ainsi 
son humanisme retrouvait sa mystique, Platon et les stoïciens appor- 
tant leur quote-part aux démonstrations féneloniennes. Et parmi les 
Pères, les plus souvent cités, sont ceux qui se situent dans la lignée 
platonicienne : Clément d'Alexandrie et le pseudo--Denis. Ainsi, 
le directeur de M”° Guyon ne peut être accusé de rêver schisme 
ou secte, mais un réel renouveau de l’'humanisme chrétien. 


Les écrits littéraires de Fénelon, durant cette période de luttes, 
reflètent cette tendance profonde, tendance qui se résout en doc- 
trine. Le précepteur du dauphin offre une sorte d’«héroïsation de 
l'adolescence » ; dans les Dialogues des morts, le modèle proposé à 
l'admiration du jeune prince, n’est autre que Socrate, un Socrate 
qui rêve d’une patience, d’une douceur, d’une bonté surtout par- 
faitement désintéressée; si la traduction en latin des Fables de 
La Fontaine, la traduction en français de l'Odyssée, si le Discours 
de réception à l'Académie française relèvent plus de la littérature 
et nous sont une preuve du goût fénelonien, dans le Télémaque 
nous rencontrons un Mentor qui prêche l'abandon à la Providence 
et une doctrine de désintéressement qui voisine celle du pur amour. 
Une fois de plus humanisme et mystique ne s’excluent pas. 


Il en est de même pour la période de l'exil, pour la période de 
Cambrai. Si les belles lettres sont considérées comme un badinage 
propre à remplir les heures de loisir, l'humanisme, comme la mys- 
tique, s'achève dans une politiqué destinée à faire le bonheur de 
l'humanité. Cette politique est fondée sur cette constatation doulou- 
reuse que l’on ne trouve dans les hommes ni les vertus, ni les 
talents que l’on y cherche; et cependant la communauté humaine 
a un besoin absolu et de ces vertus et de ces talents ; d’où problème 
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dont il faut trouver la solution : d’où une angoisse métaphysique 
qu’il faut apaiser à tout prix ; la solution se rencontre eneore dans 
le parfait désintéressement. La bonne administration de la cité doit 
viser à déprendre le citoyen de lui-même et des autres pour le 
consacrer uniquement à ce qui. est et dans lui-même et dans les 
autres images de Dieu, même par des moyens despotiques. Certes, 
il s’agit là, semble-t-il, d’un rêve utopique : cependant Fénelon lui 
donne quelque vraisemblance, car il traite avec des êtres simples : 
jeunes gens, jeunes filles, bergers, laboureurs, paysans ; il exige une 
austérité virile, qui n’est pas impossible dans une existence pure- 
ment champêtre. Il n’en est pas moins vrai que pratiquement cet 
idéal ne peut être atteint, si bien que l’homme aussi bien privé que 
public, est tension vers un absolu qui seul peut donner satisfaction. 


Nous avons donné un rapide résumé de l'ouvrage de M. JL. Gore; 
nous ne pensons pas l'avoir déformé ; peut-être même paraîtra-t-il 
au lecteur simple dans sa ligne et sans ambiguité. Il nous semble 
cependant qu’il n’a pas dissipé suffisamment une équivoque qui se 
retrouve dans chaque chapitre et qui ne laisse pas d’embarrasser ; 
le terme «humanisme» est pris sans cesse dans un double sens ; 
il signifie d’abord culture puisée dans les livres de l'antiquité gréco- 
latine ; il signifie ensuite une doctrine qui a pour but de conduire 
jusqu’à leur perfection les vertus humaines; dans le premier sens 
nous pourrons avoir une culture qui tende à détruire l’homme, car 
la littérature gréco-latine n’a pas qu’un seul aspect, et le stoïcisme 
par exemple, a été jugé condamnable par un certain nombre de 
moralistes du xvni° siècle pour cette raison capitale qu’il n’est pas 
humain ; dans le second sens, nous pourrons avoir une doctrine qui 
tende à magnifier les vertus humaines sans que pour autant elle 
. ait sa source dans la culture gréco-latine. En appliquant à Fénelon 
cette distinction, nous pourrons dire de lui qu’il est un humaniste 
dans le premier sens, car sans aucun doute, il est imprégné de 
culture antique ; mais nous pouvons dire qu’il l’est dans le second ? 
Il ne le semble pas, si nous lisons cette phrase importante de 
l'auteur (p. 406): « Fénelon voit dans « l’apathie » des stoïciens la 
garantie d’une vertu « dont l’idée le ravissait ». Or nombreux sont, 
au xvn‘° siècle, les humanistes chrétiens qui condamnent les 
stoïciens pour cette raison que leur «apathie» est inhumaine et 
que supprimer, détruire les passions, c’est faire de l’homme moins 
qu’une bête brute et le réduire au rang des pierres ; peut-on dès 
lors mettre Fénelon dans ce cas dans la lignée des humanistes 
chrétiens de cette époque ? C’est là ce que l’auteur reconnaît impli- 
citement lorsqu'il écrit (p. 480): «Platon bannissait les poètes de 
la République. Quelle époque plus platonicienne que le monde vers 
lequel nous nous acheminons et qui bannit l’humanisme traditionnel 
parce qu'irréductible à la vie personnelle érigée désormais en idéal 
ou en nécessité ? Ceux qui comprennent la vitalité profonde des 
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humanités sont à notre époque ceux qui les bannissent, au nom 
même de faux principes. Paradoxalement Fénelon les rejoint ». 
Autre preuve enfin : le vocabulaire ; s’il est une expression que les 
humanistes chrétiens du xvr° siècle évitent avec soin, c’est celle 
d’anéantissement : on ne la trouve que trois ou quatre fois chez 
saint François de Sales, et lorsque ce docteur parle de la mort de 
la volonté, il le fait avec une précaution infinie ; il en est de même 
pour Yves de Paris, de même pour Julien Hayneuve, jésuite, et 
maître du jésuite Grasset, que Fénelon a dû connaître lorsqu'il était 
supérieur des Nouvelles catholiques (p. 111). Fénelon, au contraire, 
est attiré par l’idée de néant ; il l'est dans sa théologie (p. 146-147), 
dans sa mystique (p. 393, 449-450). Il est vrai que l’auteur essaie de 
trouver une continuité : « En un sens, écrit-il, la mystique fénelo- 
nienne est celle d’un humaniste : à tout prendre, elle est l’aboutisse- 
ment naturel du « connais-toi toi-même » socratique » (p. 416). Mais 
le toi-même socratique tel que le concevaient un François de Sales, 
un Yves de Paris, un Hayneuve, est-il le même que le toi-même 
fénelonien ? Nous retrouvons l’équivoque signalée déjà : l’on passe 
indûment de l’humanisme culturel à l’humanisme doctrinal. Pour 
nous, nous dénierons le nom d’humanisme à une doctrine qui prône 
lanéantissement du moi et qui récuse, dans la vision béatifique 
l'épanouissement de l’humain. Ce n'était, certes, pas la position de 
saint François de Sales, pour qui l’homme a une inclination natu- 
relle d'aimer Dieu par dessus toutes choses, et qui déclare à 
« Théotime, mon cher ami», que nous ne pouvons être vrais hom- 
mes sans avoir inclination d'aimer Dieu plus que nous-mêmes, ni 
vrais chrétiens sans pratiquer cette inclination ». Aimer Dieu plus 
que soi, c’est établir un ordre. Cela n’est pas s’anéantir. 


Julien-Eymard D’ANGERs, O.F.M.Cap. 


J. Dusv, De quelques Rituels des diocèses de France au XVII* siècle 
et du théâtre, dans L’anmée canonique, 1957, t. V, p. 95-104. 


Excellent article qui met au point une controverse célèbre, une 
controverse qui jusqu'ici avait été étudiée très superficiellement. 
Au lieu de se contenter de vues générales sur les personnages qui 
ont joué un rôle principal dans cette discussion, comme on l’a trop 
fait jusqu'ici, l’auteur est remonté aux sources véritables, c'est-à- 
dire à la législation de l'Eglise touchant le théâtre et les comédiens, 
législation contenue dans les Rituels. Suivant un ordre scrupuleu- 
sement chronologique, il permet de constater l’évolution des idées 
et des mœurs dans l'Eglise de France sur un point somme toute 
important de la vie humaine, Dans son œuvre de restauration chré- 
tienne, le Concile de Trente avait laissé aux évêques le soin 
d'appliquer à leur manière et selon les besoins de leur diocèse des 


décrets qui pour être efficaces avaient forcément besoin d’une 


adaptation ; d’où des législations particulières, qui précisant la 


162 NOTES BIBLIOGRAPHIQUES 


législation générale, lui donnaient par le fait même une force plus 
grande. Cependant dans cette tâche les évêques avaient comme 
besoin d’un modèle et en ce qui concerne les personnes frappées 
d’infâmie, c'était le rituel de Paul V, qui montrait la route à suivre. 
_ Or dans ce rituel, il n’est nullement question des comédiens et, 
jusque vers 1642, il en est de même dans les Rituels français. 


Mais à cette date paraît la Fréquente communion d'Antoine 
Arnauld ; à partir de cette date aussi des évêques français insèrent 
dans le rituel de Paul V une petite phrase, les mots comoedi et 
histriones ; ce sont les évêques de Châlons (1649), de Paris (1654), 
de Troyes (1660) et surtout celui d’Alet (1667), le célèbre Pavillon ; 
pour donner une autorité à cette innovation, l’on croit bon d’exhu- 
mer de vieux textes remontant à la législation byzantine, et même 
jusqu’à Tertullien; l’on sent cependant le besoin d’une autorité 
plus récente et c’est alors qu’apparaît celle saint Charles Borromée ; 
cet archevêque de Milan, canonisé depuis peu, cardinal réformateur 
que l'on était heureux d’opposer à Mazarin, cardinal déformateur, 
avait eu ses Acta publiés en 1599 par son neveu Frédéric dans la 
langue originale, soit latine, soit italienne, puis en 1643 à Paris 
dans la seule langue latine ; ainsi s'était trouvé publié d’abord en 
italien (1599), puis en latin (1643) un édit du 27 janvier 1582 concer- 
nant la célébration du dimanche et, des fêtes; or tandis que le 
texte original italien se contentait de condamner d’une façon vague 
tout ce qui pouvait profaner ces saints jours, comme mascarades et 
aux autres choses semblables, la traduction latine parue en France 
à l’instigation de M. Olier, donnait d’étranges précisions étrangères 
même à l'esprit du saint archevêque de Milan ; il s'agissait mainte- 
nant de ludis, de larvationibus, de spectaculis, toutes expressions 
inconnues du texte original italien. Peu de temps après allait se 
jouer un nouveau tour de passe-passe ; en 1662, Mgr Bosquet, évê- 
que de Montpellier, publiait un ouvrage intitulé: Sancti Caroli 
opuscula de choreis et spectaculis in Festis diebus non exhibendis ; 
c'était déjà une erreur car l’opuscule avait pour auteur non pas 
saint Charles, mais l’un de ses secrétaires ; erreur que les traduc- 
tions françaises allaient encore aggraver, puisqu'elles s’intitulaient : 
Traité contre les danses et les comédies composé par S. Charles 
Borromée. Les jours de fête avaient disparu, élargissant singulière- 
ment la portée de l'ouvrage. 

_ C'est dans cet atmosphère antihumaniste qu’allaient éclater les 
grandes querelles : celle de Racine contre Nicole, celle de Molière 
à propos de son Tartuffe, celle surtout de Bossuet contre le Père 
Caffaro ; mais il ne faut pas oublier que Bossuet est aussi l'auteur 
de Maximes et réflexions sur la comédie ; l’auteur de la lettre à 
Caffaro, qui a vu jouer Esther, qui a vu jouer Athalie, comprend 
que le théâtre peut être une école de vertus chrétiennes et timide- 
ment il revient à la doctrine humaine de saint Thomas qui est celle 
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qu'au début du siècle défendaient les humanistes chrétiens. De tou- 
tes façons l’on peut dire que l'Eglise de France, seule d’ailleurs de 
son opinion, en raison de son gallicanisme et même de son jansé- 
nisme, a dévié de la ligne droite et que sa doctrine sur la comédie 
et sur les comédiens n’est nullement représentative des enseigne- 
ments de l'Eglise sur ce sujet. 


C’est là une mise au point importante, et nous devons remercier 
vivement M. Dubu de l’avoir fait. 


Julien-Eymard D’ANGERS, O.F.M.Cap. 


Victor-L. TaPié, Baroque et classicisme, Paris, 1957 («Civilisations 
d'hier et d'aujourd'hui», Ed. Plon). 


« Dieu défendait l’ostentation que la vanité inspire et la folle 
enflure d’un cœur enivré de ses richesses ; maïs il voulait cependant 
que la Cour du Roi fût éclatante et magnifique, pour imprimer aux 
peuples un certain respect ». Ce passage de Bossuet, que M. Victor- 
L. Tapié met en valeur dans Baroque et classicisme, peut s’appli- 
quer non seulement aux résidences royales ou princières, mais à ces 
autres Cours, innombrables et déjà célestes, de peinture et de pierre, 
que sont tant d'églises du xvi° et du xvn° siècle ; quoique sorti de 
la plume d’un de nos écrivains les plus classiques, il correspond 
profondément, intimement à l'essence de l’art baroque, car il sug- 
gère tout ce qui chez celui-ci est amour de paraître, joie savante 
des formes et du décor, liberté harmonieusement calculée. 


Pour apprécier au mieux l’art et ses monuments, les méthodes 
sont diverses. Longtemps on s’est exercé presque uniquement à la 
recherche des influences, au classement des œuvres et des hommes 
par pays ou région géographique, comme si une influence ou un 
classement, par leur seule vertu, expliquaient toutes choses. On 
oubliait combien est irremplaçable l’acte créateur, on oubliait, 
comme l’a écrit André Malraux, que «tous les artistes de génie 
commencent par en copier d’autres», et que leur «génie», leur 
originalité ne «commencent» vraiment qu’ensuite. Dans l’approche 
de cette originalité, il est une autre voie qui jusqu'ici a été négligée: 
l'examen systématique des circonstances économiques et sociales 
qui, sans contraindre la liberté de création, ont pu l’infléchir dans 
un certain sens et contribuer à la naïssance, au succès et au déve- 
loppement d’un style. C’est dans cet esprit que s'inscrit la nouveauté 
du dessein de M. Victor-L. Tapié qui, «s’en tenant au baroque du 
xvrr° et du xvim‘ siècle»,.a voulu «connaître les raisons qui ont 
alors permis à certaines sociétés de l’'accueillir ou de le refuser ». 
Cet ouvrage ne se présente donc pas simplement comme une nou- 
velle étude d’un style souvent expliqué et commenté, ni même 
comme l'analyse, se suffisant à elle-même, du dialogue Baroque- 
 Classicisme, mais aussi comme une méthode d'investigation, suscep- 
tible d’un emploi assez général pour qu’elle puisse aboutir à la 


164 NOTES BIBLIOGRAPHIQUES 


compréhension d’une civilisation donnée. La conduite de ce dessein 
exige des dons qui peuvent paraître contradictoires, car ils sont 
dévolus d’habitude, séparément, au savant, à l’artiste et au voyageur: 
le sens de la force en même temps que l'intuition de la nuance, 
l'intelligence historique jointe à la sensibilité plastique, enfin cette 
forme supérieure du goût que donne la fréquentation du beau sous 
des cieux différents. Elle peut dispenser, par contre, d'étudier tous 
les pays dans lesquels on constate un même phénomène de civi- 
lisation, si l'enquête se révèle, pour les autres, suffisamment vaste 
et la méthode solidement assurée par ailleurs. 


Dans son Introduction, M. Victor-L. Tapié pose le problème de 
«Baroque et Classicisme ». Il rappelle les sens divers du mot 
«baroque», analyse les ouvrages de H. Wülfilin, M. Reymond, 
W. Weisbach, E. d’Ors, E. Mâle, explique comment l’on a vu dans 
le baroque soit l’un des termes d’une oscillation perpétuelle entre 
le classicisme et son contraire, soit une période, dont les limites 
sont discutées, du xvrI® et du xvin* siècle. Il constate que, dans 
notre pays, «le passage du classicisme de l’art renaïssant au baro- 
que est à peu près contemporain de l’adoption par la littérature 
française de valeurs baroques ». Il pose le problème: étant donné 
« l’étroite alliance entre les styles et les sociétés», étant donné 
l'existence « d’une Europe baroque et d’une Europe qui se refuse 
au baroque », il faut chercher, au delà de l'explication mal définie 
de tempéraments nationaux, une autre possibilité de solution dans 
les questions économiques et sociales, sans oublier naturellement 
«la part essentielle de l'artiste et de l'écrivain dans l’œuvre appelée 
à durer ». 


Le livre I est consacré à l'Italie. La « Naissance du baroque » est 
favorisée par les bouleversements politiques et religieux: sac de 
Rome, Réforme et Contre-Réforme, augmentation des affaires et 
des bénéfices. M. Tapié rappelle qu'en l’église du Gesù les parties 
qui nous paraissent les plus baroques sont postérieures à la cons- 
truction, que la Compagnie de Jésus n’en imposa pas le modèle en 
ses provinces, qu’elle se préoccupa plutôt de construire «sans 
deïtes ». On sait, du reste, que M. P. Moisy a étudié très en détail, 
justement, l'influence de la célèbre église romaine... Les deux 
chapitres suivants — «Roma triumphans », c’est-à-dire la Rome de 
1600, de l’année jubilaire, et «Le Bernin et Borromini» — étudient 
la production artistique de la capitale de la Chrétienté avec une 
rare finesse d’analyse. Pèlerins, voyageurs et artistes affluent à 
Rome, qui manque cependant d'industrie ou de commerce, dont 
les grandes fortunes sont terriennes — mais cet afflux humain 
répand son art au loin. 


Avec le livre II nous passons en France. Les raisons de « L'accueil 
au baroque» sont analysées au long du premier chapitre — ainsi 


NOTES BIBLIOGRAPHIQUES 165 


sont étudiés les progrès techniques et économiques du xvrr° siècle, 
la nécessité, pour les souverains et grands seigneurs, des « dépenses 
de magnificence et de dignité» (Bossuet), la faveur marquée des 
milieux agraires opposée à la réserve de la bourgeoisie, teintée d’un 
certain jansénisme, intellectuel autant que religieux. Puis, sous le 
titre «La France entre le baroque et le classicisme », est examinée 
la position de notre pays vers le milieu du siècle ; des fêtes comme 
l'entrée de Marie-Thérèse à Paris où les divertissements de Ver- 
sailles révèlent la force d’invention des artistes et les aspirations 
d’une société. Le problème se pose en même temps de l’achèvement 
du Louvre. M. Victor-L. Tapié, dans un chapitre aussi nouveau 
que dense, qui est peut-être le sommet de son ouvrage, examine les 
différents projets et montre comment, à son avis, l'abandon des 
projets du Bernin n’était pas acquis lorsque celui-ci regagna l'Italie 
et qu’il fut moins la conséquence d’une réaction nationale que d’une 
nécessité : celle de faire vite, et moins cher, le Louvre dont avait 
besoin la monarchie de Louis XIV. L'option qui s’est posée à propos 
du Louvre n'est, en réalité, qu’un exemple du choix que tout le 
royaume doit faire, comme le montre le dernier chapitre. 


Le livre III sera souvent pour le lecteur français une révélation, 
car il nous transporte en Bohême, à Prague, nous initie aux beautés 
baroques de cette ville, à l’art de l'architecte Mathey et du peintre 
Karol Skréta (1610-1674); puis nous passons en Russie, et enfin au 
Brésil, dont le baroque colonial est illustré par Antonio Francisco 
Lisboa, appelé l’Aleijadinho (le petit infirme). Dans ces pays où 
M. Victor-L. Tapié a vécu ou voyagé, le texte laisse paraître le sou- 
venir, nostalgique parfois, des monuments contemplés. 


La conclusion met l'accent sur le fait que le baroque a été à la 
fois «monarchique, aristocratique, religieux et terrien », qu’il ne 
s’est guère développé dans les pays protestants, qu’en France la 
monarchie absolue a trouvé son expression dans le classicisme, 
peut-être sous l'influence d’un élément bourgeois — mais ce classi- 
cisme français fut «contaminé» souvent de baroque, à Versailles 
même et, en tout cas, dans les pompes funèbres. Expression d’une 
société, le baroque devait mourir avec elle — du moins le baroque 
du xvr° et du xvn° siècle qu’a étudié M. Victor-L. Tapié, se refusant 
à la prendre comme un des termes de l’oscillation perpétuelle de 
l'esprit humain. 


Cet ouvrage, qui séduit d’abord par sa largeur de vues, le dérou- 
lement de son plan, la beauté de la langue, l’éclectisme savant des l 
illustrations, retient à la réflexion par les problèmes qu'il soulève 
sans cesse, par les voies qu'il ouvre à tout instant à notre curiosité : 
intérêt d’une méthode qui aboutit, si l’on veut, à un essai d’«his- 
toire totale»; caractère unique de cette enquête en Europe, en 
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Russie, en Amérique ; aspect nouveau de telle énigme, éclairée par 
un faisceau de clartés inattendues; nouveauté aussi de certains 
chapitres («Roma triumphans», «Le Bernin et Borromini», «Le 
voyage du Bernin à Paris»). 

Yves BOTTINEAU. 


Robert Mesurer, L'œuvre peint de Nicolas Tournier (Gazette des 
Beaux-Arts, 1957). 


Dans la Gazette des Beaux-Arts, M. Robert Mesuret nous donne 
un catalogue précis des œuvres de Nicolas Tournier, l’un des prin- 
cipaux peintres français ayant imité le Caravage. Il fut un élève 
de Valentin, à bonne école donc pour assimiler intelligemment l’art 
réaliste, en particulier dans des scènes de concerts. Son séjour à 
Rome se place entre 1619 et 1626, ainsi que le prouvent les efficaces 
recherches de M. Bousquet sur le séjour des Français à Rome. 
Quoiqu'il fut d'origine protestante et originaire de Montbéliard, il 
s'établit à Toulouse et travailla beaucoup pour les églises et monas- 
tères. 


Depuis l'exposition des peintres de la réalité en 1934, certaines 


œuvres de Tournier ont connu une grande et légitime célébrité, 
tel le Christ mort de Toulouse ; on a pu l’admirer une fois de plus 
à Paris à l'exposition du Petit Palais en avril-mai 1958. Au Louvre 
se voit maintenant un dramatique Christ en croix, qui vient, lui 
aussi, de Toulouse. De tels tableaux incontestables, nous montrent 
un disciple du Caravage de la plus vive intelligence et de la plus 
haute qualité. 


D’autres œuvres sont plus troublantes et se rattachent plus ou 
moins bien à ces œuvres incontestables : Tobie et Raphaël de la 
Cathédrale de Narbonne montre une composition délicate et élé- 
gante qui ferait penser au Guide plus qu’au Caravage. 


Deux grands «Concerts» sont attribués à Tournier : l’un est au 
Louvre, l’autre au musée de Bourges. Si tous deux sont bien du 
peintre, ils ne sauraient être de la même époque : autant le premier 
est calme, statique, autant l’autre est agité et plein de contraste. 
Quant au Souper d'Emmaüs du musée de Nantes, l’une des plus 
belles toiles caravagesques que l’on puisse trouver en France, il 
n'est plus question de la donner à Tournier. La difficulté de trouver 
l’auteur d'un tel chef-d'œuvre, montre combien il est encore 
nécessaire d'étudier méticuleusement le problème de l'influence du 
Caravage en France. Quand verrons-nous la grande exposition qui 
serait pour notre pays ce qu'ont été pour l'Italie, la confrontation 
de Milan en 1951, et pour les Pays-Bas celle d’'Utrecht et d'Anvers 
en 1952? Le catalogue de M. Mesuret apporterait les éléments les 
plus utiles pour un !tel rassemblement. 
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À la fin de ce précieux catalogue l’auteur émet l'hypothèse de 
rapports avec l'Espagne. Nous avouerons être aussi curieux que 
méfiants en face de telles suggestions. Là aussi, une enquête minu- 
tieuse s'impose. M. Mesuret est parfaitement armé pour la 
reprendre. 


JV 
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